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Climat : touS ConCernéS, touS impliquéS !
 

Le monde a changé. La société bouge. Nos besoins, nos 
habitudes, nos relations ont été bouleversées depuis un 
siècle sous l’effet du progrès et surtout de son accéléra-
tion. Nos façons d’échanger, de consommer ou de se dépla-
cer, notamment, se transforment de plus en plus vite. Le 
rôle et la place de la voiture ou l’avènement d’Internet ont 
précipité ces mutations.

Notre société vit désormais au rythme de l’instant et la 
vitesse des métamorphoses nous impose d’anticiper et 
de prévoir. Le Plan Climat Énergie Territorial qui vous est 
présenté constitue une réponse majeure aux conséquences 
de cette révolution que nous vivons déjà au jour le jour et 
que nous ne pouvons nous permettre de transmettre à nos 
enfants sans réagir.

Le diagnostic présenté dans ce document nous confirme 
la part prépondérante des transports dans l’émission de 
gaz à effet de serre à l’origine du réchauffement climatique. 
Canicules, inondations ou autres tempêtes aux effets 

catastrophiques que l’on a pu avoir à subir en sont les 
conséquences directes.

L’aménagement de notre territoire, de nos infrastructures 
et de nos équipements doit intégrer ces contraintes et ne 
pas aggraver la situation locale, en limitant les émissions 
directes, mais aussi celles induites par des choix qui ne 
seraient pas réfléchis au regard de cette problématique 
majeure.

Pour notre avenir et pour nos enfants le temps est donc 
venu de changer rapidement et radicalement nos com-
portements. Ce plan nous oblige à prendre notre part de 
solidarité pour agir si l’on ne veut pas subir.

Le Plan Climat Pays d’Aix - Aix-en-Provence - Gardanne – 
Vitrolles vise à réduire de 20 % les émissions du territoire 
d’ici à 2020. Nous sommes tous concernés. Soyons tous 
impliqués !

maryse joissains masini
Président de la Communauté du Pays d’Aix
maire d’Aix-en-Provence
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L’atteinte des objectifs du PCET passera en particulier par 
la réhabilitation des bâtiments, par l’utilisation d’énergies 
propres pour les véhicules de la flotte municipale, mais 
aussi, pour chaque agent de notre collectivité, par une 
attitude prenant en compte le souci de la préservation de 
l’environnement. C’est la raison pour laquelle le PCET s’ap-
puie sur une sensibilisation et une formation des agents 
de la Ville, sur le lancement d’un plan de déplacements 
administration, et sur la prise en compte de l’environnement 
dans les marchés publics.
Le passage au bois énergie de la chaufferie d’Encagnane 
– qui fournira 8 000 logements et de nombreux bâtiments 
publics – l’acquisition de véhicules électriques ou encore 
le développement de la piétonisation, sont quelques-unes 
des actions que nous avons d’ores et déjà lancées au quo-
tidien… en songeant à l’avenir de nos enfants.

Victor tonin
Adjoint délégué à l’environnement  
et au développement durable
Ville d’Aix-en-Provence  
 

Les lois Grenelle imposent aux collectivités dépassant 
50 000 habitants de se doter, d’ici le 31 décembre 2012, 
d’un « plan climat-énergie territorial » (PCET). Les axes qui 
le structurent sont au nombre de trois : réduire de 20 % 
les émissions de gaz à effet de serre, augmenter de 20 % 
la performance énergétique de la Ville, et arriver à 20 % 
d’utilisation d’énergies renouvelables.
La Ville a souhaité travailler en cohérence et synergie avec 
la CPA sur ce projet.
Ainsi, le Plan Climat Energie Territorial de la Ville d’Aix porte 
plus spécif iquement sur le volet patrimoine et services, 
même si une partie des actions prioritaires retenues, en 
synergie avec les orientations set les actions retenues 
par la CPA ont aussi un impact sur les émissions et l’avenir 
énergie climat de notre territoire.

La Ville d’Aix s’est engagée dans cette démarche en lançant 
un diagnostic complet dès le printemps dernier. Il portait 
sur son patrimoine immobilier (560 bâtiments, représentant 
400 000m2), ses déplacements (600 véhicules de toutes 
sortes, 4 500 agents), les déchets produits, les construc-
tions ou encore le parc informatique. Toutes ces données 
une fois rassemblées, nous avons entamé la rédaction du 
document.

aix-en-provenCe
«préparonS enSemble l’avenir» 
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Gardanne, terre d’énerGieS, partiCipe aCtivement au plan Climat

Préser ver les ressources naturelles et lutter contre le 
dérèglement climatique devient aujourd’hui une priorité et 
répond aux engagements pris à Kyoto.

La ville de Gardanne, qui a pour objectif de produire autant 
d’énergie qu’elle n’en consomme sans produire de gaz à 
effet de serre s’inscrit parfaitement dans cette perspec-
tive. Pour exemple des réalisations exemplaires déjà ini-
tiées dans ce but : la mise en place de la centrale biogaz 
Verdesis-Semag à la Malespine, permet de produire l’équi-
valent de plus de 10 % de la consommation électrique de 
la ville.

Par dél ibérat ion du 24 mars 2011,  la municipal ité de 
Gardanne s’est engagée à contribuer et à participer à 
l’élaboration du Plan Climat Énergie Territorial (PCET), en 
s’associant à la Communauté duPays d’Aix, la ville d’Aix et 
de Vitrolles. Elle peut ainsi prendre part aux engagements 
nationaux et internationaux.

La commune s’engage, par le biais de son Plan d’Actions 
Global sur les Énergies (PAGE), associé au programme 
« AGIR pour l’Énergie », à respecter la règle des « 3x20 » 

d’ici 2020, à savoir :

• réduire de 20 % ses émissions de GES
• améliorer de 20 % son efficacité énergétique
• porter à 20 % la part des énergies renouvelables dans 

la consommation finale d’énergie.

Par ses actions et au travers de sa charte pour l’environ-
nement, Gardanne terre d’énergies, s’engage à augmenter 
ses efforts pour une meilleure efficacité énergétique et le 
développement de ressources renouvelables en mobilisant 
l’ensemble des citoyens gardannais pour adopter un com-
portement éco-responsable.

Plusieurs actions en cours vont permettre une baisse 
globale de la consommation d’énergie : recyclage des 
déchets, rationalisation du parc véhicule, réhabilitation du 
parc de logement HLM, création d’un parc photovoltaïque, 
projet de géothermie par récupération de calories des eaux 
d’ennoyage au puits Y. Morandat, et bien d’autres projets 
innovants. Gardanne participe ainsi activement à l’objectif 
visé d’ici 2050, de diviser par 4 les émissions françaises de 
gaz à effet de serre.

roger meï,
maire de Gardanne
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Les spécif icités urbaine et géographique de notre ville 
constituent autant un atout qu’un enjeu majeur face à la 
lutte contre le réchauffement climatique. Deuxième ville de 
la CPA en termes de population et de superficie, traversée 
par des axes routiers importants, Vitrolles a également 
connu une urbanisation galopante. Plus que toute autre 
commune de l’agglomération, elle est au carrefour de cette 
problématique majeure.
Les effets négatifs sont d’ores et déjà perceptibles à notre 
époque et nous obligent à préparer notre territoire aux 
conséquences de ces changements, à prendre des déci-
sions qui impacteront sur le long terme.
Consciente de ce défi majeur, Vitrolles s’est lancée dans la 
mise en place de son agenda 21 depuis maintenant quelques 
années afin de construire une stratégie pérenne et cohé-
rente qui permet d’intégrer à l’échelle de son territoire et 
dans l’ensemble de ses politiques publiques, les enjeux 
énergétiques et de lutte contre le changement climatique.
Qu’il s’agisse de favoriser les déplacements en mode actif, 
de mettre en place une démarche de qualité environne-
mentale et énergétique pour toute nouvelle opération de 
construction et de rénovation, de participer à l’amélioration 
des conditions des déplacements urbains et interurbains 

ou de promouvoir les échanges avec les citoyens, acteurs 
économiques et associatifs, Vitrolles intègre pleinement les 
mesures et les pratiques qui permettent de mieux appré-
hender les enjeux liés à l’énergie et au climat.
Mais au-delà de la dynamique de Vitrolles, il est indispen-
sable de consolider une vision partagée et d’agir ensemble à 
l’échelle de la communauté d’agglomération afin de mobili-
ser toutes les forces vives du territoire. La Communauté du 
Pays d’Aix, de par sa compétence sur les transports est un 
maillon essentiel pour réduire les GES de ce secteur.
L’urgence que représente l’impact du dérèglement clima-
tique sur nos populations et nos territoires ne peut pas être 
conditionnée à des mesures réglementaires impulsées par 
les conventions internationales et traduites en lois sur le 
territoire national.
Il s’agit avant tout d’un devoir moral et politique que nous 
devons, en tant que décideurs locaux, exercer avec volon-
tarisme pour répondre efficacement aux défis de demain.

Loïc Gachon
maire de Vitrolles
Vice-Président de la Communauté du Pays d’Aix
Conseiller Général, délégué au développement 
durable, Agenda 21, energies renouvelables.
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  35 communes
  381 416 habitants
  130 702 hectares
  Budget 
d’investissement 
2011 : 85 234 357 €

I  économie, emplois :
63 pôles d’activité, soit 2 200 ha réservés aux entreprises
135 545 emplois en 2011
16 000 chômeurs
32 000 ha d’espaces agricoles (25 % du territoire)
1 200 exploitations agricoles

I  déplacements :
33 millions de déplacements quotidiens dont 64 % réali-
sés en voiture ;
22 lignes régulières de transport en commun.
5 500 inscrits en covoiturage

I  Culture, patrimoine et loisirs
21 musées,
190 monuments classés sur la Ville d’Aix
15 piscines communautaires + 1 à Gardanne

I  Habitat :
163 307 logements
81 730 maisons individuelles
81 577 logements collectifs
13 % de logements publics sociaux
4 % construits avant 1975

I  Formation, recherche
50 000 étudiants
1 000 jeunes apprentis au Centre de Formation des 
apprentis
2 000 enfants par an formés au développement durable

I  pollutions, nuisances, risques
12 % de la population est soumise à la la valeur l imite 
annuelle du NO 2 (40 mg/m3)
8 % de la population est exposée à des niveaux de  
bruit importants
256 610 tonnes / an de Déchets ménagers et assimilés 
(DMA) collectées, soit 694 kg/hab/an,
24 Plans de Prévention des Risques approuvés

I  espaces naturels
6 sites Natura 2000
57 % de la surface du territoire d’espaces boisés.
62 % des espaces forestiers sont privés
2,3 millions de m3 de bois sur pied et qui s’accroissent de  
110 000 m3 par an. 

Conformément aux lois Grenelle, aux directives 
européennes et aux traités internationaux, la 
Communauté du Pays d’Aix associée aux com-
munes de son territoire, entend contribuer à la 
lutte contre les dérèglements climatiques, à 
l’adaptation et à l’anticipation des désordres 
qui surviendront, pour protéger ses habitants, 
son dynamisme économique et son patrimoine 
naturel et bâti.
Ce plan climat est le premier exercice du genre, 
il ne doit pas être f igé mais vivre tout au long 
des années à venir. Le programme d’actions pré-
senté dans ce premier plan climat, fera l’objet 
d’un bilan, et de compléments d’informations 
chaque fin d’année, afin de réajuster si néces-
saire les actions et de préciser leur contribution 
aux objectifs de réduction des émissions.
Aix-en-Provence, Gardanne, Vitrolles ont sou-
haité s’associer plus fortement au plan climat 
du Pays d’Aix par la réalisation de leur propre 
plan climat (obligatoire pour Aix-en-Provence) 
en coordination avec la démarche de la CPA.
Par cet engagement, les collectivités porteuses 
de ce plan climat témoignent de leur volonté 
d’inscrire la réduction de l’impact carbone dans 
les politiques publiques engagées, conscientes 
qu’il faut passer à la vitesse supérieure compte 
tenu du dynamisme des collectivités et du ter-
ritoire, et qu’ensemble il faut s’en donner les 
moyens.

le territoire du plan Climat
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leS déFiS de la lutte Contre  
le CHanGement Climatique en payS d’aix

Le ChAnGement CLimAtique…

L’effet de serre est un processus naturel d’élévation de la 
température terrestre qui résulte du captage d’une partie 
des rayonnements solaires par les gaz à effet de serre 
naturellement présents dans l’atmosphère : vapeur d’eau, 
dioxyde de carbone (CO2) et méthane (CH4).

Ce phénomène naturel est amplifié depuis deux siècles par 
les activités anthropiques : activités productives, indus-
trie, agriculture, tertiaire, mais aussi les déplacements ou 
encore la production d’énergie.

Ces émissions accroissent la concentration des GES dans 
l’atmosphère, ce qui a pour conséquence une augmentation 

des bouleversements des équilibres climatiques globaux.
Les conditions climatiques locales, le niveau des mers, des 
océans, les régimes des vents, les précipitations, etc, s’en 
trouvent modifiées.

Concrètement, le phénomène du réchauffement climatique 
se fait déjà ressentir sur notre territoire : canicules, inon-
dations, sécheresse, mouvements de terrain… sont plus 
fréquents.

La réduction des émissions doit permettre de contenir 
l’augmentation en dessous de 2 °C, déjà en un siècle la 
température s’est élevée globalement de 1 °C.

AssoCié à une Crise énerGétique et LA fin ProGrAmmée  
de L’énerGie PAs Chère.

La première décennie des années 2000 a concrétisé l’entrée 
dans un monde énergétique nouveau. La pression sur les 
ressources énergétiques fossiles s’est accentuée avec 
l’expansion économique de pays en développement (Chine, 
Inde, Brésil, etc.) et dans un contexte de ralentissement 
des découvertes de nouveaux gisements.

Cette raréfaction des ressources combinée à l’augmen-
tation du coût de leur exploitation conduit à une hausse 
tendancielle des prix. Elle est doublée d’une plus grande 
volatilité de ces prix qui complique les choix énergétiques 
à long terme pour les collectivités et les entreprises aussi 
bien que pour les particuliers.

L’énergie est à l’origine de 85 à 90 % des émissions de gaz 
à effet de serre : il faut donc réduire les consommations 
d’énergie. C’est pourquoi énergie et climat sont deux sujets 
étroitement liés.

Agir sur les consommations pour agir sur les émissions de 
gaz à effet de serre ; c’est la combinaison gagnante du Plan 
Climat Pays d’Aix - Aix-en-Provence - Gardanne – Vitrolles.

La majorité des actions du plan climat présente un intérêt 
complémentaire sur l’impact sanitaire en matière de qualité 
de l’air, sur la création d’emplois locaux et sur l’amélioration 
du pouvoir d’achat.

Les Gaz à effets de serre n’ont pas d’effets directs 
sur la santé ; en revanche, les changements cli-
matiques qu’ils impliquent peuvent engendrer des 
conséquences sanitaires importantes (canicules, 
migrations de certaines maladies,…)
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leS diaGnoStiCS pour Comprendre

En 2008, la Communauté du Pays d’Aix a réalisé un état des 
lieux de son territoire fondé sur un bilan carbone® (mesure 
des émissions de GES : CO2, CH4…, sur la base de données 

2007), et un bilan énergétique du territoire des consomma-
tions et des productions d’énergie.

LA ConsommAtion énerGétique du PAys d’Aix

914 mill iers de tonnes équivalent pétrole (ktep)* sont 
consommées annuellement par les résidents et les 

activités des 34 communes de la Communauté du Pays 
d’Aix ; ces consommations se répartissent par secteur.

répartition des consommations énergétiques finales par secteur en 2007. source : etude AeC1

La comparaison avec le bilan énergétique de la région et le 
bilan national permet de noter que le territoire du Pays d’Aix 
se caractérise par une plus forte consommation du secteur 
des transports et du secteur résidentiel-tertiaire.

Cependant, au total , la consommation d’énergie de la 
Communauté du Pays d’Aix représente près de 7 % des 
consommations finales de la région pour 7 % de la popu-
lation régionale.

en ktep pour 2007 industries bâtiments transport Agriculture total

Communauté du Pays d’Aix 187 336 385 6 914

Bilan régional PACA 4 375 4 085 4 045 109 12 614

Part de la consommation énergétique de la 
Communauté du Pays d’Aix sur  PACA

4% 8% 10% 6% 7%

Bilan national (DGEMP) 37 080 70 640 51 580 2 760 162 060

Comparaison de la répartition des consommations énergétiques à différents échelons géographiques.
source : etude AeC

Ainsi, on peut noter que le secteur de l’industrie est moins représenté dans le bilan du Pays d’Aix que pour l’ensemble 
de la région Provence - Alpes - Côte d’Azur.

Les habitants de la Communauté du Pays d’Aix ont une consommation énergétique légèrement supérieure à celle de la 
moyenne nationale qui est de 2,5 tep/hab pour 2,6 tep/hab pour le Pays d’Aix, et 2,7 pour la région.

1 - Etude AEC Bilan énergétique et carbone des activités du territoire de la CPA données 2007
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Le biLAn CArbone® de LA CommunAuté du PAys d’Aix

Les émissions totales de GES du Pays d’Aix évaluées en 2007 selon la méthode Bilan carbone ® s’élèvent à  
3 213 ktéqCo2 (millier de tonnes équivalent CO2)

La contribution des secteurs, dans l’ordre décroissant des émissions :
Le secteur des transports : 1 366 ktéqCo2

Le secteur industriel : 786 ktéqCo2

Le secteur résidentiel : 406 ktéqCo2

Le secteur tertiaire : 210 ktéqCo2

Les déchets : 186 ktéqCo2

La construction : 160 ktéqCo2

L’agriculture : 63 ktéqCo2

transport
48%

3 213 333 téqCo
2
 sans l’industrie de l’énergie

tertiaire
13%

em
is

si
on

s 
pa

r 
po

st
e 

(e
n 

m
il

li
er

s 
de

 t
on

ne
s 

eq
 C

o 2) émission par poste

2380

786,6

210
406,6 400

966,6

160 163,3

fa
b

ri
ca

ti
on

 
d

es
 f

ut
u

rs
 d

éc
h

et
s

f
in

 d
e 

vi
e  

d
es

 d
éc

h
et

s

tr
an

sp
or

ts
  

d
es

 p
er

so
n

n
es

C
on

tr
uc

ti
on

s  
et

 v
oi

ri
e

f
re

t

A
g

ri
cu

lt
u

re
  

et
 p

êc
h

e

r
és

id
en

ti
el

te
rt

ia
ir

e

P
ro

cé
d

és
  

in
d

us
tr

ie
ls

in
d

us
tr

ie
  

d
e 

l’é
n

er
gi

e

fabrication  
des futurs déchets 3 %

fin de vie  
des déchets  

1%

transports des 
personnes 17 %

Contructions  
et voirie 3%

fret 7 %

Agriculture  
et pêche 1%

résidentiel 7%

tertiaire 4%

industries 
Procédés 14 %

industrie  
de l’énergie 
43%

répartition des émissions 
de GeS par poste

agriculture
2%

déchets
1%

résidentiel tertiaire
22%

procédés 
industriels

27%

répartition des 
émissions de GeS 

en 2007 
sur la Cpa



12 13

Le choix a été de faire figurer dans ce plan climat, les émis-
sions représentatives des activités du territoire auxquelles 
ont été soustrait celles de l’industrie de l’énergie. En effet, 
elles sont liées à la présence de la centrale de Gardanne 
Meyreuil et représentent 43 % du bilan global , el les 

écrasent les proportions des autres secteurs. Cependant, 
les émissions de ce secteur d’activité demeurent néan-
moins un sujet majeur pour le territoire. En effet, une 
attention particulière et active est portée sur les projets 
d’évolution des modes de production de la centrale.

• plus de 3,2 millions de 
téqCo2 émisent en 2007  
sur la CPA

• 2,6 téqCo2 par habitant

• 70% des émissions dues 
aux transports et aux 
batiments.

Chiffres clés repères : 1 tonne équivalent carbone

250 kg de viande 
de bœuf, 100 kg de 
viande de veau

14 000 km en ville 
en voiture

Pour un logement  
de 3 pièces :

• 9,5 mois de 
chauffage au fioul,

• 1 an de chauffage au 
gaz

• 3 ans de chauffage 
électrique
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résuLtAts du diAGnostiC des ConsommAtions d’énerGie  
et des émissions de Ges des seCteurs de L’hAbitAt et des 

trAnsPorts

Pour affiner les résultats des données du bilan carbone et 
énergie, un diagnostic énergie-GES des secteurs habitat et 
transports a été réalisé, actualisé en 2009. Le périmètre 
est celui du Plan Climat Pays d’Aix - Aix-en-Provence - 
Gardanne – Vitrolles, il intègre la commune de Gardanne.
L’habitat et les transports sont des secteurs pour lesquels 
la Communauté du Pays d’Aix peut se prévaloir de leviers 

d’actions, par les compétences qu’elle exerce.
La raréfaction de l’énergie et le renchérissement de son 
coût, deviennent des sources de vulnérabil ité pour les 
ménages, les collectivités et les entreprises.
Nos activités sont encore très fortement dépendantes des 
énergies fossiles et l’augmentation de leur coût fragilise les 
systèmes économiques.

un habitat ancien et énergivore

Les Chiffres CLés de L’hAbitAt 

163 307 logements

Volume d’émission : 371 ktéqCo2/an

13 % du bilan carbone global (hors industrie de l’energie)

Consommation énergétique : 2 372 GWh

Répartition Logements Collectifs et Maisons Individuelles : 50%/50%

13 % de logements sociaux

46 % de logements construits avant 1975 (avant la 1ère 
Réglementation thermique)

42 % chauffés au fioul ou au gaz

43 % chauffés à l’électricité

La CPA et les communes disposent d’une capacité d’inter-
vention sur le secteur de l’habitat et peuvent ainsi impacter 
par leurs politiques territoriales, la maîtrise de la demande 
en énergie et la promotion de l’exploitation des énergies 
renouvelables.

L’habitat représente un volume d’émissions de 371 kilo-
tonnes équivalent CO2 / an en 2009, équivalent à 12 % des 
émissions totales du périmètre. 1

Part des énergies dans les consommations d’énergie et émissions de gaz à effet de serre dans l’habitat de la 
Communauté du Pays d’Aix. 

I Bien que l’électricité soit considérée comme une énergie 
peu émettrice de carbone, sa forte consommation à hau-
teur de 40 %, la place quasiment à part égale des émis-
sions de GES des autres énergies.

I  Ainsi, 80 % des consommations couvertes par les 3 prin-
cipales énergies utilisées, électricité, fioul, gaz, émettent 
90 % des gaz à effet de serre.

1 - Etude EXPLICIT données 2009

consommation40%

18%

22%

4%

13%

3%

29%
30%

31%
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L’étude des enjeux énergie-GES du secteur de l’habitat a porté sur l’identification des déterminants de leurs 
consommations et de leurs émissions (l’âge du parc de bâtiments, sa typologie, les systèmes et énergie de chauffage 
exploités). La connaissance de ces déterminants est essentielle à la définition d’une stratégie d’actions pertinente.

La carte ci-dessous présente les émissions moyennes du parc de logements de chaque commune et la répartition du 
parc par énergie principale de chauffage.

Part des énergies de chauffage et émissions de gaz à effet de serre par logement. source : exPLiCit

1 - Diagnostic territorial et propositions d’actions réalisé par le RREP Réseau Régional Energie Précarité en PACA en 2011)

réalisation : mission régionale bois energie, 2012 
source : Ademe, 2011. enquête sur le prix des combustibles bois en 2010 et 2011, rapport. etude réalisée pour le 
compte de l’Ademe par bAsiC
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Ces éléments sont à rapprocher des résultats du diagnostic de la précarité énergétique en Pays d’Aix.1

La précarité énergétique se mesure au taux d’effort énergétique qui est le rapport entre les dépenses en énergie (y 
compris les dépenses de chauffage collectif) rapportées aux ressources du ménage. Lorsque ce rapport est supérieur à 
10 %, la précarité énergétique est caractérisée.

Aujourd’hui, on ne dispose pas d’un chiffre précis du nombre de ménages pouvant répondre à cette définition, néanmoins, 
l’étude a permis de dégager des indices de précarité :

I  si le baril de pétrole atteint 100 $ (tarif actuel, 
soit +63 % par rapport au cours moyen 2009) – 
la hausse du budget énergie d’un ménage pour le 
chauffage est de 280 €/an

I   si le baril de pétrole atteint 180 $ (soit + 193 % 
par rapport au cours moyen 2009) – la hausse du 
budget énergie d’un ménage pour le chauffage est 
de 850 €/an.

Enfin, il faut noter que près de la moitié des ménages sont locataires dont une majorité dans le parc privé. Or, en général, 
une partie du parc privé locatif affiche de mauvaises performances énergétiques.

La réhabilitation des logements du parc public et du parc privé apparaît donc comme une priorité, pour 
la réduction des émissions de gaz à effet de serre, mais surtout pour limiter l’effet désastreux que pro-
voquera la hausse du coût de l’énergie sur le pouvoir d’achat des habitants.
Agir sur le logement permet aussi de relancer la filière du bâtiment, valoriser le patrimoine bâti et offrir 
plus de confort aux occupants.

Les CArACtéristiques du PArC de LoGements

71 % des émissions de l’habitat sur le territoire du Pays d’Aix proviennent de la consommation d’énergies fossiles :

Gaz et fioul représentent 49 % des consommations énergétiques des logements de la ville d’Aix

Sur le pays d’Aix : 50 % du parc est équipé en systèmes de chauffage exploitant des énergies fossiles

Le parc de logements aixois est plus ancien, plus individuel et plus approvisionné en énergies fossiles que le parc moyen de l’agglomération

Des constructions plus récentes sur la ville de Gardanne et un parc très électrique (42 % des consommations)

Le parc de logements de Vitrolles relativement récent et collectif, très dépendant du gaz (64 % des consommations)

I Les retraités représentent un taux important de la 
population, ils sont principalement propriétaires de 
maisons individuelles d’avant 1975, chauffées au fioul,

I Les cantons de Gardanne et Vitrolles, comptent un 
pourcentage de familles monoparentales plus élevé que 
la moyenne des autres communes du pays d’Aix,

I Le taux de logements datant d’avant 1975 est très 
élevé sur les communes d’Aix en Provence, Les Pennes 
Mirabeau, et la Roque d’Anthéron,

I 15 autres communes comptent 35 % à 50 % de leur 
parc de logement construit avant 1975,

I Une majorité de propriétaires occupants résident dans 
un parc ancien,

I 3 536 ménages propriétaires occupants sont éligibles 
à l’ANAH,

I 9 étudiants sur 10 doivent trouver un logement alter-
natif au CROUS,

I Le Parc Privé Potentiellement Indigne représente 6 541 
logements (5,4 %) sur l’ensemble du Pays d’Aix. Il est 
principalement occupé par des locataires privés, sou-
vent âgés de plus de 60 ans,

I Une majorité de logements collectifs et vieil l is-
sant dans les grandes communes du Pays d’Aix 
(Aix en Provence, Vitrolles, Gardanne), alors que les 
petites communes ont majoritairement des maisons 
individuelles,

I Le fioul est le chauffage prédominant chez les pro-
priétaires occupants en maisons individuelles alors que 
l’électricité l’est pour les locataires privés en logements 
collectifs,

I Les ménages pauvres n’ont pas toujours le choix de 
la performance énergétique lorsqu’ils doivent se loger. 
Le montant du loyer (ou le coût d’achat du logement) 
est en général le principal facteur de choix. L’estimation 
du coût global (loyer + charges) n’est souvent pas pris 
en compte par les ménages dans leur calcul du reste 
à vivre.
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Le secteur des transports dominé par l’étalement urbain et l’usage individuel des véhicules

Le secteur des transports représente 1 083 mill iers de 
tonnes équivalent CO2 (ktéqCO2), 2,9 fois plus que le sec-
teur de l’Habitat (371 ktéqCO2). La maîtrise du besoin de 
déplacements et la promotion de pratiques collectives de 
déplacement sur le territoire du Pays d’Aix apparaissent 
comme des enjeux majeurs pour une politique énergie-GES 
ambitieuse à l’échelle territoriale.

Les émissions découlent principalement de la mobilité des 
voyageurs (865 ktéqCO2, 80 % des émissions du secteur). 
En effet, en 2009, près de 5 693 millions de kilomètres ont 
été parcourus sur le réseau routier du Pays d’Aix, dont 86 % 
par des véhicules particuliers et 0,2 % par des bus et cars 
(services de transports en commun).

Les pratiques de déplacements domicile-travail des actifs 
de la Communauté du Pays d’Aix sont intéressantes à 

étudier car « stables » dans le temps, ce qui facilite l’action 
des autorités publiques pour en maîtriser l’impact énergie-
GES. Par « pratique de déplacements », on entend le mode 
de transport usuellement util isé pour les déplacements 
quotidiens et types de trajets effectués par les résidents.

On peut déjà identifier les grandes tendances suivantes :
Aix est le premier pôle d’emploi des actifs de l’agglomé-
ration (38 %) mais les autres communes du Pays d’Aix 
représentent un volume d’emploi quasi-équivalent pour les 
habitants du Pays d’Aix (35 %). Il est important de noter 
également que 14 % des actifs résidant sur le territoire de 
la Communauté du Pays d’Aix travaillent à Marseille. La part 
des actifs résidant à Aix et travaillant à Aix se rendant en 
transports collectifs au travail est plus faible que la part 
des actifs résidant à Aix et travaillant à Marseille (respec-
tivement 12 % et 15 %).

répartition des modes de transports pour les trajets domicile travail, source : explicit 
79 % des actifs du Pays d’Aix se rendent au travail en véhicule particulier. source : explicit

En résumé, les « pratiques de déplacements », utilisés pour les déplacements quotidiens et types de trajets effectués 
par les résidents se caractérisent selon les tendances suivantes :

I  106 000 actifs entrent et sortent du Pays d’Aix pour se 
rendre vers leur travail quotidien.

I  104 000 navettes sont internes à la CPA.

79%

 deux roues 
 marche à pied 
 pas de transport 
 transport en commun  
 voiture, camion, fourgonnette

3%

3%

8%

7%
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La carte suivante réalisée par l’AuPA permet de hiérarchiser les mouvements pendulaires tournés sur le Pays d’Aix.

une desserte routière de bonne qualité associée à une forte attractivité économique, dans un territoire 
où l’habitat et les zones d’activités sont dispersés, font de la politique déplacement un levier 
incontournable pour atteindre les objectifs de réduction de Ges.
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Le PotentieL de ProduCtion d’énerGies renouVeLAbLes  
du PAys d’Aix

L’étude de potentiel d’énergies renouvelables1 a permis de mettre en évidence un potentiel énergétique intéressant pour 
les trois filières étudiées :

I Le bois énergie
I Le solaire photovoltaïque
I Le solaire thermique

le bois énergie

La ressource en bois énergie a été évaluée à partir de la res-
source forestière, mais aussi des produits de broussailles 
et de palettes. Le potentiel énergétique du bois énergie a 
été estimé à 176 400 MWh/an, après prise en compte des 
différentes contraintes techniques.

Ce potentiel permettrait de couvrir 47 % des besoins ac-
tuels des réseaux de chauffage urbains alimentés au gaz 
ainsi que ceux des chaufferies collectives alimentées au 
fioul. Le potentiel d’émissions de GES évitées est de 61 727 
téqCO2/MWh

Le Pays d’Aix fait parti des territoires les plus boisés de 
France, avec 57 % de surfaces forestières. Cette ressource 
en biomasse représente un volume de plus de 2 800 000 m3, 
dont l’équivalent énergétique s’élève à plus de 6 700 GWh.

Toutefois, seule une portion de cette ressource est exploi-
table, une première estimation, l’a évaluée à 45 000 tonnes 
par an, chiffre à confirmer par le Schéma d’Approvisionne-
ment Territorial en cours d’étude. La prépondérance de 
conifères (59 %) est favorable à la filière bois énergie.

Soulignons que la centrale de Gardanne, d’une puissance 
actuelle de 250 MW, se penche sur la question de rempla-
cer 150 MW de charbon par de la biomasse bois. Un projet 
de cette envergure peut avoir un impact important sur 
l’exploitation de la ressource locale, les collectivités du 
Pays d’Aix seront attentives à la quantité et à la qualité 
des prélèvements qui seront effectués sur son territoire. 
Ceux-ci doivent permettre de garantir la pérennité des 
approvisionnements des équipements communaux et 
communautaires.

L’infographie ci-dessus présente le potentiel de consommations de chauffage et d’eau chaude sanitaire collectifs à 
partir de ressources bois-énergie.

Le potentiel solaire

L’étude du potentiel solaire photovoltaïque, sur la base 
d’hypothèses de surfaces de toitures disponibles, a mis en 
évidence un potentiel de production d’électricité de plus de 
2,8 GWh.

Cette production d’électricité serait injectée sur le réseau. 

Selon la technologie choisie pour le résidentiel, la produc-
tion de 1,8 (cristallin) ou 1,1 GWh (amorphe) environ d’élec-
tricité par du solaire photovoltaïque permettrait d’éviter 
l’émission de 45 téq CO2/GWh dans le premier cas et de  
28 tèq CO2/GWh dans le second.

1 : etude AEC – 2011 Bilan énergétique et carbone des activités du territoire de la CPA, sur la base des données 2007

 chauffage centralisé  
      individuel et collectif

 chauffage centralisé collectif

 chauffage des logements sociaux  

 chauffage urbain des logements

 chauffage
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Le Pays d’Aix bénéf icie d’un ensoleillement moyen de 
5 kWh/m/jour 1. Ce niveau représente une quantité d’éner-
gie très intéressante pour le développement d’équipements 
solaires.
L’évaluation du potentiel solaire thermique a permis de 
montrer qu’une couverture de 50 % des besoins en eau 
chaude sanitaire est techniquement possible quel que soit 
le type de bâtiment, à condition que la toiture ne soit pas 
totalement dédiée à une installation photovoltaïque. Le 

potentiel d’émissions évitées serait de 40 942 téqCO2.
L’étude a permis de montrer que sur la base de ces besoins, 
une surface de 1,5 m2 de capteurs thermiques est néces-
saire en moyenne pour couvrir les besoins d’un logement. À 
partir des surfaces de toitures disponibles estimées, a été 
déduit le pourcentage de toiture qui serait utilisée par une 
installation thermique permettant la couverture de 50 % 
des besoins.

1 Cette valeur prend en compte le rayonnement direct du soleil et le rayonnement diffus

Logements individuels Logements collectifs

% de toiture utilisé
toitures pentues toitures plates

% de toiture utilisé % de toiture utilisé

1,45% 8,06% 31,85%

synthèse du potentiel solaire thermique sur la Communauté du Pays d’Aix. source : explicit

Depuis la publication de ces données (2007 et 2009), des 
études régionales ont été réalisées. Sur la base de ces der-
nières, dans le cadre du plan climat il est prévu l’élaboration 

d’un schéma territorialisé, planifié et chiffré des potentiels 
de développement des énergies renouvelables, qui permet-
tra d’affiner ces chiffres.

depuis 2004
6 700 m2 de capteurs solaires thermiques 
installés chez les particuliers et sur les 
équipements publics de la CPA.

depuis 2008
92 installations de chauffage au bois pour les 
habitations de la CPA.

2 piscines équipées en chaudières bois-
énergies.

Pour plus d’informations sur les aides :

eiepaysdaix@wanadoo.fr

eie@ecopolenergie.com
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diAGnostiC de VuLnérAbiLité - L’AdAPtAtion du territoire  
à de nouVeAux CLimAts LoCAux

En 2010, l’Organisation Météorologique Mondiale confirme 
l’accélération du réchauffement constaté ces 50 dernières 
années. Les scénarios de maintien du réchauffement cli-
matique en deçà d’une augmentation de 2 °C deviennent 
de plus en plus irréalistes, et les capacités d’adaptation 
des populations et des milieux seront de fait plus sollici-
tées dans l’avenir et les réponses à apporter encore plus 
complexes.

Le Plan National d’Adaptation adopté en juillet 2011 par la 

France, présente des mesures concrètes, et opération-
nelles pour les années 2011-2015. Elles ont pour objectifs de 
préparer la France à faire face et à tirer parti des conditions 
climatiques nouvelles, et invite les collectivités locales à 
prendre des mesures d’adaptation sur leur territoire.

L’enjeu pour la Communauté du Pays d’Aix et ses parte-
naires est de préparer les acteurs du territoire à faire face 
aux évolutions des aléas cl imatiques et à réduire leurs 
impacts sur les milieux, populations et activités.

L’avenir du climat

Cette partie prend sa source dans une étude réalisée en 2012 par le Conseil Général des Bouches-du-Rhône et le Bureau 
d’études TEC, dans le cadre de son propre plan climat.
Le lecteur est invité à consulter directement cette étude qui présente la méthodologie de façon précise pour en comprendre 
la portée et les limites (http://www.cg13.fr/environnement/plan-climat-energie-territorial/)

Les tendances du devenir du climat dans notre département sont :

I  Un climat plus chaud ; les températures moyennes s’élè-
veraient à + 1,3 °C en 2030, + 2,2 °C en 2050 et + 2,8 °C 
en 2080.

I  Vers une baisse du vent ; de l’ordre de 6 % sur la zone 
méditerranéenne à partir de 2050, avec une accentuation 
vers 2090, diminution de la vitesse moyenne du vent en 
toutes saisons, et une diminution du flux nord sud entre 
novembre et avril, et une augmentation de mai à octobre.

I  Un climat plus sec ; signal à la baisse du volume moyen 
des précipitations annuelles (de grandes incertitudes 
persistent selon les modèles), et du nombre annuel de 
jours de pluie (- 7 jours à l’horizon 2030, - 9 à l’horizon 
2050).

I  Des étés caniculaires et plus secs ; l’été est la saison la 
plus impactée par les modifications climatiques, + 1,6 °C 
à l’horizon 2030, + 2,7 °C à l’horizon 2050, + 4 °C à l’hori-
zon 2080. Une certitude sur la hausse des extrêmes de 
températures, et une incertitude sur la fréquence des 
épisodes. Le nombre de jours supplémentaires de très 
fortes chaleurs > à 35 °C serait compris jusqu’à 14 jours 

en 2030, jusqu’à 23 jours en 2050, et jusqu’à 26 jours en 
2080. L’arrière-pays du département serait plus impacté 
par cette hausse des extrêmes. Il en découle une ampli-
fication de la sécheresse estivale.

I  Des hivers plus doux ; une élévation moins marquée des 
températures moyennes, diminution du risque de gel dès 
2030

I  Des printemps plus secs ; une faible augmentation des 
températures moyennes sur le printemps + 1 °C à l’hori-
zon 2030, + 2,1 °C à l’horizon 2050, + 2,5 °C à l’horizon 
2080. Une diminution de la fréquence et du volume des 
précipitations à partir de 2050.

I  Des automnes plus extrêmes ; baisse de la fréquence 
des pluies, mais élévation légère des précipitations très 
intenses à l’horizon 2080. Sur ce point précis l’étude 
appelle à la vigilance, du fait de fortes incertitudes. La 
saison se réchauffe : + 1,4 °C à l’horizon 2030, + 2 °C à 
l’horizon 2050, + 2,8 °C à l’horizon 2080. Le risque d’épi-
sodes caniculaires est marqué + 1,4 jours en 2030, + 3,6 
jours en 2050, + 4 jours en 2080.

Il s’agit bien sûr de prévisions avec les incertitudes inhérentes aux modèles utilisés. Cependant, aujourd’hui on constate 
déjà des évolutions climatiques. Ces prévisions doivent nous à aider à engager une réflexion sur les mesures d’adaptation 
à prendre au fur et à mesure des opportunités, et aux mesures préventives qui pourraient être prises.
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Les vulnérabilités du territoire

Les priorités de la stratégie d’adaptation au changement climatique seront d’adapter le territoire aux conséquences 
des modifications climatiques décrites, et notamment à la hausse des températures moyennes, à l’augmentation des 
températures estivales, à l’augmentation de la sécheresse, aux modifications de la pluviométrie.

Ces aléas climatiques peuvent néanmoins présenter des  opportunités sur les activités :

Cette vulnérabilité s’exerce également de façon plus négative sur les milieux naturels, la ressource en eau, la gestion de 
la chaleur en été, l’aggravation des risques naturels.

Le territoire est concerné par trois types de risques naturels :

Le territoire est également fortement concerné par la gestion de la chaleur en été.
Le Pays d’Aix peut se trouver très impacté par une élévation des températures estivales : 

I le phénomène des îlots de chaleur urbain provoquant un 
inconfort thermique à l’intérieur des bâtiments et dans les 
espaces publics, qu’il ne faudrait pas compenser par une 
utilisation accrue des systèmes de refroidissement ; 

I une augmentation de la pollution atmosphérique : pics de 
pollution à l’ozone, des risques sanitaires accrus, des popu-
lations âgées et fragiles, un développement des maladies 
infectieuses.

I  amélioration du confort thermique et dimi-
nution du recours aux énergies de chauf-
fage avec des conséquences positives sur 
la précarité énergétique,

I  hausse de la productivité forestière en lien 
avec l’augmentation des niveaux de CO2, 
mais sur une courte période, car l imitée 
ensuite par des températures excessives, 
sécheresse, dépôts d’ozone…

I diminution des perturbations en matières 
d’infrastructures et de maintenance des 
transports liés à la diminution du risque de gel

I   allongement probable des saisons tou-
ristiques au printemps et en automne qui 
compenserait la perte d’activité due aux 
fortes chaleurs estivales.

I  Les feux de forêt, qui seraient le principal 
risque du territoire par l’importance de la 
superficie forestière ;

I  Les inondations par crues torrentielles, 
principalement de la rivière de l’Arc, de la 
Touloubre, de l’Eze, de la Cadière et de la 
Durance ou par ruissellement lors des épi-
sodes de fortes pluies ; ces pluies peuvent 
entraîner des coulées de boues et impacter 
les voies de communication, les entreprises, 
les lieux d’habitations ;

I  Les risques de chutes de blocs, mouve-
ments et affaissements de terrain dus 
not amment au phénomène de retr ait 
gonflement des argiles, l ié à l’alternance 
entre fortes températures et précipitations 
importantes ;

I  Ces r isques naturels sont susceptibles 
d’être ampl if iés par le changement cl i-
matique. C’est pourquoi il convient de les 
intégrer davantage dans les choix d’aména-
gement (artificialisation des sols, urbanisa-
tion des zones à risques, dimensionnement 
des réseaux) afin d’en limiter les impacts 
économiques, financiers, notamment pour 
les collectivités en cas de catastrophes 
naturelles.
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élémentS de CadraGe, GouvernanCe et ConCertation

Les enGAGements de L’union euroPéenne, de LA frAnCe  
et de LA CommunAuté du PAys d’Aix

La France s’est engagée aux côtés de l’Europe à diviser par 4 ses émissions de gaz à effet de serre d’ici 2050, pour 
stabiliser ses émissions au niveau de 1990, c’est le facteur 4.

Pour 2020, le Conseil européen a pris l’engagement des « 3x20 » d’ici 2020 :

I  réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre,
I  améliorer l’efficacité énergétique de 20 %,
I  produire 20 % de l’énergie à partir de sources renouvelables.

Au niveau national, la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010, portant engagement national pour l’environnement dite 
Grenelle ii engage la france à :

I  respecter l’objectif des « 3x20 », à 2020, et à porter 
la part des énergies renouvelables à 23 % de la 
consommation finale d’énergie.

I  de réduire la consommation du parc bâti ancien de 38 % 
d’ici 2020 (application progressive)

L’article 75 de cette loi rend obligatoire, « pour les 
communes et les communautés de communes de 
plus de 50 000 habitants… l’établissement d’un 

bilan d’émissions de gaz à effet de serre ainsi que 
l’approbation d’un Plan Climat energie territorial, 
au plus tard le 31 décembre 2012 ».

Celui-ci doit définir :
I   « les objectifs stratégiques et opérationnels de la collectivité afin d’atténuer et lutter efficacement contre le réchauf-

fement climatique et s’y adapter ;
I   le programme d’actions à réaliser afin notamment d’améliorer l’efficacité énergétique, d’augmenter la production d’éner-

gies renouvelables et de réduire l’impact des activités en termes d’émissions de GES, […] ;
I   un dispositif de suivi et d’évaluation des résultats. »

Concrètement pour le territoire du Pays d’Aix c’est :

I  Une politique s’inscrivant dans la Charte vers un Développement Durable 2010-2015,
I  Une relecture « énergie – climat » de l’ensemble des domaines d’action des collectivités engagées,
I  Un engagement chiffré de réduction des émissions de GES dans un objectif de respect des « 3x20 » en 2020, et du Facteur 

4 en 2050 et une stratégie d’adaptation aux effets du changement climatique,
I  Un programme d’actions co-construit avec les acteurs locaux (collectivités, entreprises, organismes de l’Etat, Chambres 

consulaires, associations d’usagers, etc.)

C’est également, la mise en œuvre des objectifs de l’axe 4 de la Charte vers un développement durable 
2010-2015 : lutter contre le changement climatique et adapter le territoire au changement climatique

objectif 12 :
Réduire les émissions de gaz à effet de serre dans 
tous les secteurs
Réduire de 20 % les émissions de GES d’ici à 2020

objectif 13 :
Maîtriser la demande d’énergie et développer les 
différentes sources d’énergies renouvelables
Réduire de 20 % les consommations énergétiques 
du territoire d’ici 2020
23 % des consommations du territoire couvertes 
par des énergies renouvelables en 2020

objectif 14 :
Promouvoir des opérat ions d’aménagement 
durables
50 % des opérations d’aménagement intégrant 
des approches de développement durable

objectif 15 :
Adapter le territoire au changement climatique.
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Le mode de GouVernAnCe du PLAn CLimAt
Pour le Pays d’Aix, le Plan Climat Energie Territorial intervient naturellement après la mise en œuvre depuis 2003 
d’une politique active en faveur de l’environnement, et notamment d’une politique en faveur du développement des 
énergies renouvelables et de la maîtrise de l’énergie, inscrite dans deux Plans Locaux de l’Energie successifs 2002-
2006 et 2007-2010.

Ce projet s’intègre dans la Charte vers un Développement Durable signée le 17 décembre 2010 entre la Communauté du 
Pays d’Aix, le Préfet de région Provence-Alpes-Côte d’Azur, la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, le Conseil général 
des Bouches-du-Rhône et les 34 communes du Pays d’Aix.

La Communauté du Pays d’Aix a engagé l’élaboration du Plan Climat Energie Territorial par la délibération n° 2010_B058 
du 24 février 2010, puis le projet a été retenu à l’appel à projet « Construire et mettre en œuvre des Plans Climat Energie 
Territoriaux en Provence-Alpes-Côte d’Azur » lancé par la Région, l’ADEME et le FEDER, en partenariat avec les villes 
d’Aix-en-Provence, Gardanne et Vitrolles, (délibération n° 2010_B597 en date du 10 décembre 2010).

Le PLAn CLimAt est un doCument réGLementAire

Le décret n° 2011-829 du 11 juillet 2011 et la circulaire du 
23 décembre 2011 sont venus préciser les modalités de l’éla-
boration de ces documents. L’obligation s’applique aux « ac-
tions liées au patrimoine et à l’exercice des compétences 
de la collectivité ». Cependant, ces textes recommandent 
de produire également une évaluation des « autres émis-
sions indirectes externes à la collectivité », communément 
appelée volet territorial du bilan GES.

Par ailleurs, l’appel à projet « Construire et mettre en 
œuvre des plans climat en région Provence - Alpes - Côte 
d’Azur » dont le groupement Communauté du Pays d’Aix, 

Aix –en-Provence, Gardanne et Vitrolles est lauréat, s’ins-
crit dans les mêmes recommandations.

En 2008, la Communauté du Pays d’Aix avait souhaité anti-
ciper la réglementation en réalisant un bilan carbone de son 
patrimoine, ses activités et son territoire selon la méthode 
Bilan carbone ® développée par l’ADEME (Agence de l’Envi-
ronnement et de la Maîtrise de l’Energie). Cette méthode 
permet d’évaluer en ordre de grandeur les émissions de gaz 
à effet de serre engendrées par l’ensemble des processus 
physiques qui sont nécessaires à l’existence des activités 
ou des organisations humaines sur le territoire.

Ce rapport, disponible depuis fin 2010, a fait l’objet de synthèses diffusées sur le site internet de la Communauté du Pays 
d’Aix.

Aussi, la répartition des domaines d’intervention dans ce plan climat s’est opérée de la façon suivante :

L’article L122-1-12 du Code de l’urbanisme stipule que « les SCOT, les PLU, et les cartes communales  déterminent les 
conditions permettant d’assurer notamment la réduction des émissions de gaz à effet de serre, la maîtrise de l’énergie et 
la production énergétique à partir de ressources renouvelables, la préservation de la qualité de l’air,… la prévention des 
pollutions et des nuisances de toutes nature.»

Le SCOT du Pays d’Aix en cours d’élaboration, devra prendre en compte le plan climat territorial (art L122-12-1 du Code de 
l’urbanisme). Les recommandations du Plan climat seront traduites dans le Document d’Orientations et d’Objectifs.

La Communauté du Pays d’Aix 
a pris en charge l’évaluation des 
émissions de gaz à effet de serre 
de ses activités mais également 
celles du territoire.
Il est à noter que la Communauté 
du Pays d’Aix produira, conformé-
ment au décret n° 2011-829, un 
bilan des émissions sur l’année 
de référence 2010 ou 2011. Ce bilan 
doit être mis à jour tous les 3 ans.

La commune d’Aix en Provence, 
conformément à la loi, a réalisé un 
bilan des émissions de gaz à effet 
de serre de son patrimoine et de ses 
activités. En outre, elle a également 
évalué les émissions des « autres 
acteurs de son territoire ».

Les communes de Vitrolles 
et de Gardanne, ont évalué les 
émissions de leur patrimoine et 
activités à partir de leurs consom-
mations d’énergie.
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un périmètre inhabituel et cohérent

La ville d’Aix-en-Provence, tenue par la loi Grenelle 
d’engager un Plan Climat Energie Territorial sur son patri-
moine communal (équipements et bâtiments) et son fonc-
tionnement, a rejoint la Communauté du Pays d’Aix pour 
élaborer des plans d’actions cohérents.
La ville de Vitrolles a souhaité s’engager volontaire-
ment afin de compléter une politique déjà très active dans 
le domaine de l’énergie.

Les élus de la Communauté du Pays d’Aix, par souci de 
cohérence territoriale, ont proposé à la commune de 
Gardanne de s’associer au plan climat du Pays d’Aix, par 
souci de cohérence territoriale.
Les autres communes du Pays d’Aix, signataires de la 
Charte vers un Développement Durable, s’engagent égale-
ment dans cette opération.

Les communes du territoire sont particulièrement dynamiques dans le domaine du 
développement durable,

I   Deux communes, Vitrolles et Venelles, ont signé la Convention des maires pour une énergie locale durable

I   11 communes en Agenda 21 : bouc-bel-Air, fuveau, La roque d’Anthéron, Les Pennes mirabeau, meyrargues, 
Pertuis, Peyrolles-en-Provence, rousset, simiane Collongue, trets, Venelles, Vitrolles

I   5 communes sont dans une démarche de déclinaison de la Charte vers un Développement Durable : Cabriès, Coudoux, 
Lambesc, saint-Cannat, Ventabren

I   9 communes sont engagées dans le dispositif du programme AGIR (Action Globale Innovante pour la Région) initié par la 
Région PACA : bouc-bel-Air, Gardanne, Lambesc, Le Puy sainte réparade, meyrargues, simiane Collongue, 
Venelles, Ventabren, Vitrolles

La Communauté du Pays d’Aix soutient les communes en développant notamment un réseau local des villes lauréates 
du Pays d’Aix, puis, en 2011, en jouant le rôle de relais local du réseau régional des villes lauréates.

I   18 communes disposent d’un ou plusieurs Economes de Flux ou Conseils en Energie Partagés aidés majoritairement 
par la Communauté du Pays d’Aix, f inancièrement et techniquement : bouc-bel-Air, Châteauneuf-le-rouge, 
Coudoux, fuveau, Gardanne, Lambesc, meyrargues, Les Pennes mirabeau, Peyrolles-en-Provence, 
Le-Puy-sainte-réparade, Puyloubier, La roque d’Anthéron, saint-Cannat, simiane-Collongue, trets, 
Venelles, Ventabren, Vitrolles.

Au total, plus de la moitié des communes – soit environ 317 000 habitants - s’est engagée à des niveaux divers dans des 
démarches de développement durable.

une signature commune a été adoptée pour identifier les projets 
portés au sein du Plan Climat par chacun des acteurs.
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LA ConCertAtion

Une concertation s’est déroulée avec les partenaires du plan climat principalement à l’occasion de la tenue de deux séries 
de cinq ateliers, en fin d’année 2011.

Elle a réuni les communes, les chambres consulaires, la chambre d’agriculture, des associations professionnelles, des 
associations d’usagers et de consommateurs, le CPIE (Centre Permanent d’Initiatives à l’Environnement), l’association 
Ecopolénergie, l’association régionale des organismes HLM PACA et Corse ainsi que des bailleurs sociaux, les opérateurs 
énergétiques, le SMED, le Conseil de développement,…

Les thèmes des ateliers ont portés sur :

I  La mobilité et l’aménagement ;
I  Les bâtiments et la construction durable ;
I  Les logements sociaux ;
I  La croissance verte et la consommation ;
I  L’adaptation du territoire.

Ces ateliers ont permis, après un partage des diagnostics, de définir les enjeux du territoire au regard de ces thèmes, et 
d’esquisser un programme d’actions précisant les atouts et les freins à leur mise en place.

Une concertation avec le grand public a pris la forme d’une mise en l igne du document « Plan Climat mode d’em-
ploi », des comptes rendus des ateliers sur le site Internet de la Communauté du Pays d’Aix « Projet de territoire »,  
www.agglo-paysdaix.fr, et une réunion d’information ouverte aux associations du territoire.

Un programme de communication, avec la population et les acteurs du territoire, sera défini au cours de la première année 
du plan climat, et laissera une large place à la mobilisation et à l’implication des habitants.
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la déFinition deS objeCtiFS

Conformément au Paquet Cl imat Energie adopté par la 
France, le Plan Cl imat Pays d’Aix - Aix-en-Provence - 
Gardanne – Vitrolles poursuit l’objectif global de réduire de 
20 % les émissions du territoire d’ici 2020 par rapport aux 
émissions de 2007-2009.
Ce volume d’émissions carbone évité sera obtenu par une 
contribution propre à chacun des secteurs (transports, 
bâtiments, activités,…). 

Les critères, pris en compte pour la définition des objectifs, 
résultent de la capacité de la Communauté du Pays d’Aix et 
des collectivités qui la composent à intervenir dans le cadre 

de leurs compétences, de la concentration des moyens 
sur les secteurs les plus contributifs, tout en considérant 
ceux-ci comme ambitieux mais néanmoins réalistes.
Les secteurs déplacements et résidentiel, ont fait l’objet 
de scénarisation des objectifs, car ce sont des domaines 
d’actions sur lesquels la CPA et ses partenaires disposent 
de leviers d’actions.

Deux scénarios ont été étudiés, l’un tendanciel tenant 
compte de l’évolution réglementaire du secteur, l’autre 
volontariste appelé « scénario plan climat ».

définition des objeCtifs dAns Le seCteur des trAnsPorts

Dans le domaine des transports, responsable de 48 % 
des émissions de gaz à effet de serre du territoire, le scé-
nario tendanciel modélisé conduit à une stabilisation des 

émissions de GES du secteur des transports (-1 %), soit un 
niveau d’émissions de 1 058 milliers de tonnes équivalent 
CO2

Le scénario tendanciel.
Les données d’entrée du scénario tendanciel prennent en compte les hypothèses suivantes :

Le « scénario plan climat » conduit à une réduction des émissions de GES des transports de -25 % à l’horizon 
2020 (805 ktéqCO2 en 2020 contre 1 067 ktéqCO2 en 2010).

L’hypothèse dont l’impact-GES est le plus fort est celle du développement du covoiturage à grande échelle qui permet 
une économie d’émissions de 116 ktéqCO2par an en 2020. Ce « scénario plan climat » est compatible avec l’obligation fixée 
au Plan de Déplacement Urbain par le Plan de Protection de l’Atmosphère des Bouches-du- Rhône.

Le plan d’actions du plan climat fait le choix de mettre en valeur uniquement les actions à fort rendement carbone, et à 
impact direct.

I   Les hypothèses sur l’évolution tendancielle du traf ic 
sont identiques dans les deux scénario +0,7 % par an ;

I   les hypothèses d’augmentation du taux de remplissage 
des véhicules légers sont augmentés à 1,4 passager par 
véhicule en 2020 contre 1,1 en 2010 ;

I   l’hypothèse de report de traf ic depuis les véhicules 
légers vers d’autres modes moins émetteurs dessinent 
une politique ambitieuse sur la réduction de l’impact 
énergie-GES du secteur :
- réduction des distances de déplacement/transport de 
5 %
- report annuel de 18 mill ions de passagers.km des 
véhicules particuliers vers les Transports en communs 
- 20 millions de passagers.km des véhicules particuliers 
vers les modes actifs

I   une croissance du trafic de 0,7 % par an (équivalente à 
la croissance de la population) à l’horizon 2020 ;

I   l’introduction de 6 % de biocarburant dans la consom-
mation en 2020 (objectif Grenelle) ;

I   le t au x de pénét r at ion des véhic ules déc ar bo -
nés dans le parc de véhicules légers 1 % du traf ic 
assuré par des véhicules légers électriques en 2020  
(source : SRCAE) et 3 % du trafic assuré par des véhicules 
légers hybrides ;

I   le taux de remplissage des véhicules légers constant : 1,1 
passager par véhicule ;

I   l’amél ioration des performances de consommation 
unitaire des véhicules. Les directives de la Commission 
européenne déterminent une exigence pour les véhi-
cules neufs mis en vente (130 géqCO2/km en 2015) ; en 
considérant leur intégration progressive dans le parc en 
circulation sur le territoire du plan climat nous retenons 
l’hypothèse d’une réduction de -10 % des consommations 
unitaires des véhicules légers thermiques à l’horizon 
2020.

I   l’hypothèse que ce gain de performance unitaire des 
véhicules légers thermiques est annulé par un « effet 
congestion » qui s’explique par la croissance du trafic et 
des encombrements sur les axes routiers.
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Le projet de PDU se fixe 3 objectifs au service de l’Ecomobilité plus 1 objectif transversal de communication et sensibilisa-
tion. Ces objectifs s’enrichissent mutuellement et se mettent en cohérence au sein d’un réseau d’influence.
Le Projet de PDU propose :
• Un saut qualitatif et quantitatif dans l’offre de transport public
• Un saut qui s’appuie sur une politique de stationnement qui facilite l’accès aux lignes de bus et cars, libère de l’espace 

au profit des modes actifs
• Un saut qui affirme également la volonté de réunir les conditions favorables aux déplacements vélos et piétons
• Cette interdépendance se traduit dans le schéma suivant.

mettre en place une offre de transport en 
Commun performante articulée sur des pôles 
et parkings relais à développer
I   Améliorer l’accessibilité ferroviaire du Pays d’Aix
I   Développer des lignes routières à haut niveau de service : 

les CHNS
I   Améliorer la desserte communautaire et étendre le 

transport à la demande
I   Consolider les performances des réseaux urbains autour 

de lignes de BHNS et de lignes en site propre
I   Intégrer les politiques tarifaires au sein de la billettique : 

Passer d’une carte transport à une carte mobilité sur la 
CPA

I    Améliorer la mobilité en TC des PMR sur la CPA

Limiter l’usage de l’automobile au profit des 
autres modes de déplacement
I   Développer une politique de stationnement au service de 

l’intermodalité dans les communes du Pays d’Aix
I   Limiter l’offre de stationnement et la redistribuer selon 

les usages dans l’ensemble des communes
I   Restreindre le stationnement dans les Zones de Bonnes 

Dessertes au travers des normes applicables dans les 
PLU

I   Aménager le réseau routier pour la sécurité des déplace-
ments et la réduction des pollutions

I   Réorganiser la distribution des marchandises autour 
d’une plateforme de livraison sur Aix en Provence

I   Développer une politique de déplacements en faveur de 
l’électromobilité et de la restriction des émissions

I   Innover pour un covoiturage de grande échelle

donner plus de place aux modes actifs :  
le vélo et la marche à pied
I   Libérer l’espace public du stationnement sur voirie au 

profit des modes actifs
I   Favoriser le rabattement en modes actifs vers les lignes 

de transport
I   Créer des plans piétons communaux en concrétisant les 

PAVE
I   Créer des continuités cyclables pour les déplacements 

quotidiens
I   Faciliter le stationnement vélo
I   Encourager l’acquisition de vélo
I   Développer une école du vélo pour tous

un objectif transversal, Communiquer pour 
changer les comportements
I   Proposer une information en temps réel aux arrêts 

majeurs du Pays d’Aix
I   Renforcer et contractualiser les Plans de Déplacements 

dans les entreprises, les administrations et les établis-
sements scolaires

I   Mettre en œuvre une communication personnalisée
I   Développer des outils d’information de performance 

mobilité

Limiter l’usage 
de l’automobile 

au profit des autres modes de 
déplacement

Donner plus de 
place aux modes 

actifs : le vélo et la 
marche à pied

Mettre en place une offre de 
transport en commun 
performante  articulée

sur des pôles et parkings relais 
à développer

Communiquer 
Pour changer 

les comportements
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définition des objeCtifs dAns Le seCteur de L’hAbitAt

L’habitat représente un volume d’émissions de 371 milliers de tonnes équivalent CO2, soit une contribution de 13 % au 
bilan global des émissions hors industrie de l’énergie. L’évolution tendancielle des émissions carbone sont évaluées à 
+ 3 % par an en 2020.

Le scénario tendanciel prend en compte les hypothèses suivantes

I  la construction de 2 350 logements neufs en moyenne 
par an prévu au Programme Local de l’Habitat de la 
Communauté du Pays d’Aix, produira + 22 ktéqCO2 par an 
supplémentaires en 2020.

I  un taux de rénovation thermique du parc existant en 2009 
de 1 % par an (données nationales), qui évitent -6,7 ktéqCO2 
par an en 2020.

La modélisation des hypothèses du « scénario plan climat » donne une réduction des émissions de 
GES du secteur de l’habitat de - 27 % à l’horizon 2020.

Outre l’obligation faite par la loi au secteur résidentiel public 
de réduire les consommations et les émissions du parc 
de 38 %, le secteur privé reste une cible complexe mais 

indispensable, pour lutter à la fois contre le réchauffement 
climatique, la précarité énergétique et créer des emplois en 
élevant la qualification des acteurs du bâtiment.

Cet objectif est rendu possible par un développement soutenu des énergies renouvelables et une maîtrise de la 
demande en énergie des logements :

I   la rénovation énergétique du parc de logements privés. 
Aujourd’hui, le taux de rénovation est de 1 % soit 1 500 
logements/an, l’objectif du Plan Climat est de doubler 
ce nombre, pour réduire les émissions de 24 ktèqCO2 en 
2020.

I   la rénovation du parc public : la Loi Grenelle impose une 
réduction de 38 % des émissions à 2020,

I   le remplacement des chauffages f ioul par des chauf-
fages bois et autres énergies renouvelables : la cible, 
les 18 000 logements au f ioul construits avant 1975, le 
remplacement de 40 % de ces système permettrait de 
traiter 7 200 logements d’ici 2020 ;

I   l’intégration du bois énergie dans les réseaux de chaleur, 
à hauteur de 80 %. Il est à noter que le réseau de chaleur 
d’Aix Encagne fait l’objet actuellement d’une substitution 
de l’énergie gaz par du bois énergie qui couvrira 70 % 
des besoins, ce système devrait être opérationnel en 
juillet 2013 ;

I   la diminution de 15 % des consommations d’électricité 
spécifique, par la mise en place de programmes de sen-
sibilisation à la maîtrise de l’électricité.
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définition d’objeCtifs sur Les Autres seCteurs

Le secteur industriel est celui sur lequel on constate 
les meilleurs taux de réduction. En effet, depuis plusieurs 
années, l’Etat a fixé une réglementation stricte de réduc-
tion, il n’en demeure pas moins que les industries du terri-
toire devront apporter leur contribution à l’objectif global.

Le secteur tertiaire privé  représente 13 % de la 
consommation énergétique du territoire. Des marges de 
progrès sont réal isables sur les consommations élec-
triques à l’origine de 48 % des consommations (chauffage, 
climatisation, éclairage notamment). Les bureaux très pré-
sents sur le pays d’Aix (770 000 m2² en 2011), représentent 
près d’un quart des consommations du secteur, et les 
commerces 16 %.

Le contexte économique du Pays d’Aix est dynamique 
et en croissance, 20 000 m2² de surfaces tertiaires se 
construisent chaque année, générant ainsi les émissions 
carbone de la construction, des activités et des échanges 
qui s’y déroulent.

Aussi, dans l’exercice de sa compétence, la Communauté 

du Pays d’Aix, oriente sa politique de soutien au secteur 
économique vers les activités innovantes dans le domaine 
des énergies non génératrices de gaz à effet des serre, 
l’éco construction, la création et la réhabilitation de zones 
d’activités de qualité.

Le secteur tertiaire public et plus particulièrement les 
équipements et bâtiments des collectivités locales, sera 
incité à engager un Plan Patrimoine Communal (PPC). Les 
communes devront prioriser les travaux les plus efficients 
en terme de maitrise énergétique et de réduction de gaz à 
effet de serre. L’objectif est d’atteindre, à l’instar des bâti-
ments publics de l’Etat, 40 % des consommation d’énergie 
primaire et 50 % de réduction des émissions de GES sur 
l’ensemble de leur parc à l’horizon 2020..

Le secteur des déchets, ne représente qu’1 % des émis-
sions du territoire, il dispose néanmoins de marge de ma-
nœuvres, que la CPA n’a pas encore totalement exploitée. 
Elle poursuivra son effort d’amélioration des performances, 
et les évaluera dans le cadre de ce plan climat.

définitions d’objeCtifs Pour Les ACtiVités et Les serViCes  
de LA CommunAuté du PAys d’Aix.

En 2010, la Communauté du Pays d’Aix a adopté le volet 
interne de sa Charte vers un Développement Durable, qui 
regroupe l’ensemble des démarches développées en interne 
sur la pratique des métiers et sur les comportements des 
agents.

Cette charte est mise en œuvre quotidiennement, elle com-
porte 71 actions. dont les objectifs sont multiples et dont 
certains visent directement la diminution des émissions de 
gaz de effet de serre.

Le plan climat a sélectionné dans le plan d’actions ER’a 
(l’Eco responsabilité par les agents de la CPA), les actions 
les plus significatives, pour les animer, et évaluer les rejets 
carbone.
Une réduction de 20 % des émissions en 2020, sur la base 
de 2007, est décidé pour ce secteur. L’un des enjeux de 
cette démarche est d’assurer un rôle exemplaire de la CPA 

auprès de nos partenaires, des communes membres et des 
citoyens.
Le plan climat a selectionné dans le plan d’actions ER’a, les 
actions concourantes à la maitrise de l’énergie par :

• la sensibilisation des agents,
• le suivi des consommation d’énergie,
• l’utilisation des énergies renouvelables,
• la rénovation thermique des bâtiments et équipe-

ments notamment avec des matériels éligibles aux 
CEE (Certificats d’Economie d’Energie),

• l’acquisistion de véhicules moins polluants,

Pour poursuivre cette démarche exemplaire, la CPA applique 
sur son patrimoine, les objectifs donnés aux communes, 
soit une réduction de 40 % d’énergie primaire et 50 % des 
émissions de gaz à effet de serre à l’horiizon de 2020.
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le Suivi, l’animation et l’évaluation,  
une démarCHe d’amélioration Continue

En parallèle de l’élaboration du plan d’actions du Plan Climat Pays d’Aix - Aix-en-Provence - Gardanne - Vitrolles dont les 
nouvelles actions seront mise en œuvre et animée en 2013, les collectivités souhaitent mettre en place les outils du suivi 
des actions et de l’évaluation de l’impact des politiques qu’elles conduisent sur les enjeux énergie-climat.

méthodoLoGie de L’éVALuAtion

Un tableau de bord de suivi-évaluation de la mise en œuvre 
du plan d’actions 2013-2018 du Plan climat reprendra par 
action la l iste d’indicateurs f igurant dans les f iches, elle 
sera à renseigner par l’équipe technique chargée de la mise 
en œuvre du plan d’actions pour suivre la progression de 
la démarche.

Ces indicateurs de suivi seront fournis d’après une fré-
quence annuelle pour certains, infra-annuelle pour d’autres 
ou avec un rythme moindre pour ceux dont la mise à jour 

demande un coût d’étude plus important.

Les indicateurs de suivi pourront aussi être exploités pour 
une évaluation ex ante de l’impact des actions du plan 
d’actions du PCET sur la réduction des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) du territoire. La réalisation de cette 
évaluation s’appuiera sur des formules de calcul définies 
dans le tableau de bord intégrant des « données requises 
pour l’évaluation » (coefficients et hypothèses).

Le suivi de la mise en œuvre du Plan climat

Le suivi du Plan climat sera l’outil de pilotage du dispositif, il 
va permettre de guider et estimer l’avancement des actions 
portées par le territoire. C’est d’abord un outil interne pour 
les services qui animent le Plan climat. Le suivi sert égale-
ment souvent de base à l’évaluation des impacts du Plan 
climat.

Ce suivi consiste à définir puis mettre à jour des indica-
teurs de réalisation des actions. Il contrôle l’effectivité de 

chacune des actions, par un indicateur qui permet d’appré-
cier sa réalisation.
Les indicateurs de suivi choisis sont à la fois suffisants, 
disponibles, collectés selon une fréquence d’actualisation 
adaptée, acceptés par les partenaires. Ils f igurent dans 
chacune des fiches actions.

L’évaluation du Plan climat

L’évaluation qualitative du Plan climat interroge les impacts des actions en matière de quantité d’énergie produite ou 
économisée, d’émissions de gaz à effet de serre évitées.
Les objectifs de l’évaluation sont de s’assurer que le Plan climat se déroule conformément aux objectifs et aux 
attentes initiales.

Cela comprend donc :
I Le CO2 ne se mesurant pas dans l’atmosphère, il s’agit 
d’évaluer l’impact des actions à partir d’hypothèses 
proposées ;

I  Une évaluation de l’efficience des actions – c’est-à-dire 
l’impact des actions par rapport aux moyens alloués.

Bien entendu, l’évaluation des impacts n’est pas possible pour quelques actions, c’est le cas lorsque les informations 
sources sont manquantes ou lorsque l’action a un impact indirect, par exemple pour des actions dites « amont » de type 
actions de communication nécessaire pour initier des changements de pratique.

Cette évaluation des impacts se fera selon une fréquence annuelle dans la mesure du possible, principalement pour les 
opérations internes. La réalisation de cette évaluation s’appuiera sur des formules de calcul définies dans le tableau 
de bord. Certaines opérations complexes feront appel à des expertises, dans ce cas l’évaluation pourra suive le rythme 
règlementaire des 3 ans. Enfin, un bilan global du plan climat sera réalisé à l’occasion de sa mise à jour, tous les 5 ans, les 
émissions territoriales seront évaluées.

Ainsi l’évaluation du plan climat se présente sur 3 étages : à l’échelle de l’action (pilotage des actions, et mesures des 
impacts), à l’échelle des secteurs pour suivre la trajectoire de réduction globale et son rythme, enfin le sommet plus 
qualitatif prendra en compte les externalités et l’environnement général du territoire pour expliquer les résultats obtenus.
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plan d’aCtionS 
Sommaire des actions 

• Dynamiser le covoiturage
• Favoriser dans les communes l’usage des modes actifs
• Décarboner le parc de véhicule
• Limiter l’impact du transport des marchandises
• Mettre en place des plans de déplacement administration
• Optimiser le transport des déchets
• Développer les biocarburants d’origine locale

• Réhabiliter le parc des logements publics
• Réhabiliter le parc des logements privés
• Substituer les chauffages à énergies fossiles par des énergies renouvelables dans les logements privés
• Former les acteurs du bâtiment aux nouvelles exigences et de risques liés aux changements 

climatiques
• Soutenir la ressource bois
• Améliorer la performance énergie climat du patrimoine de la Communauté du Pays d’Aix
• Améliorer la performance énergie climat du patrimoine des collectivités
• Maitriser l’impact environnemental du fonctionnement des services communautaires et communaux

• Aménager et réhabiliter durablement les zones d’activités
• Conditionner les aides de la Communauté du Pays d’Aix au secteur économique à des critères de réduc-

tion des émissions de Gaz à Effet de Serre
• Dynamiser la filière industrielle en Pays d’Aix
• Aider les commerces et les hôtels-cafés-restaurants à optimiser leur éclairage
• Soutenir la filière bois : énergies renouvelables
• Poursuivre le développement des énergies renouvelables et la  production d’électricité verte
• Création d’une marque de territoire
• Favoriser les circuits courts
• Soutenir et inciter les éco manifestations

• Illustrer la prise en compte du Plan Climat Énergie Territorial dans le Schéma de Cohérence Territoriale
• Lutter contre les îlots de chaleur urbains
• Élaborer un schéma de développement territorial des Énergies renouvelables sur le périmètre du PCET

• Inscrire l’anticipation des risques liés aux changements climatiques dans les documents d’urbanisme
• Améliorer la connaissance du territoire pour limiter l’impact des changements climatiques
• Organiser/préparer le territoire à l’avènement de risques liés aux changements climatiques
• Aménager le territoire pour une meilleure anticipation et résistance aux conséquences des change-

ments climatiques
• Sensibiliser la population aux risques liés aux changements climatiques

• Communiquer sur les enjeux et les résultats du plan climat
• Développer des plans climats communaux
• Organiser des plans climat famille, entreprises, associations…
• Créer un référentiel pour les actions Plan Climat des acteurs locaux

• Élaborer le bilan des émissions de gaz à effet de serre du périmètre du Plan climat
• Mettre en place un tableau de bord de suivi et d’évaluation des actions
• Organiser une lecture analytique des budgets.
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Plan Climat Energie du Territoire, voilà une terminologie peu 
propice à faire passer des messages qui au fond ne font 
appel qu’au bon sens…

Nous avons tous compris qu’en raison de nos erreurs pas-
sées, il nous faut aujourd’hui redoubler d’efforts et produire 
moins de carbone, mais comment ?
L’approche est complexe. Il faut comprendre, mesurer, isoler, 
rechercher des solutions adaptées, mais grâce au travail 
conduit par tous les techniciens, celles-ci apparaissent 
aujourd’hui presque évidentes et simples. Elles sont nom-
breuses parce que toutes les politiques sont concernées, 
de l’habitat au transport en passant par l’agriculture et 
l’aménagement de notre territoire.

Chacun découvrira dans ce document les réponses qui 
l’intéressent, mais à l’heure où cette étude est publiée 
l’actualité exige de nous que nous traitions des priorités.

Au moment où simultanément nous découvrons que 42 % 
des français ont du mal à payer leur facture d’énergie et que 
celle-ci va augmenter d’environ 60 % d’ici 2020, ne faut-il 
pas faire une priorité de la rénovation de l’habitat pour à la 
fois produire moins de carbone, et alléger les charges de 
chacun, et créer des emplois ?

Au moment où nous savons tous que demain beaucoup 
ne pourront plus acheter le carburant pour aller de leur 
domicile à leur travail, n’est-il pas temps d’aménager notre 
territoire en fonction de cette donne nouvelle ?

Au moment où le prix du carburant f lambe et où nous 
passons des heures dans nos voitures coincées dans des 
embouteillages, ne doit-on pas passer d’un mode « chacun 
pour soi » à un mode « partageons nos véhicules », pour 
là encore produire moins de carbone, dépenser moins et 
en prime retrouver une circulation fluide ? Qui peut nier 
l’urgence à mettre en place une véritable politique commu-
nautaire pour développer le covoiturage ? Notre Présidente 
en a fait sa priorité, dont acte.

Avec ce document, nous passons du temps de la réflexion 
à celui de l’action. Le rythme et les moyens dépendront des 
élus, mais connaissant leur détermination sur ces sujets, je 
ne doute pas de leurs décisions.

Toutes ces politiques sont autant d’opportunités pour notre 
communauté de territoire, gageons que nous saurons sortir 
des peurs qui figent, pour laisser place au dynamisme que 
crée toujours l’espoir de jours meilleurs.

jacques buCKi
Vice Président de la Communauté du pays d’Aix 
délégué à l’energie,
maire de Lambesc
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réduire l’impact carbone des véhicules
Les émissions de GES du secteur des transports s’élèvent à 1 083 milliers de tonnes équivalent CO2, ce 
qui représente 48 % du bilan global des émissions du Pays d’Aix, un volume d’émissions plus de trois fois 
supérieur à celles du secteur de l'habitat. Il est, de fait, un secteur prioritaire pour la réduction des émissions 
de GES du territoire.

La très large majorité des émissions du secteur proviennent des déplacements de voyageurs (80 % du bilan 
global), avec une prédominance du mode routier (96 % des émissions pour les déplacements de voyageurs).

Cette situation peut s'expliquer par un certain étalement des zones d’habitat, desservies par un réseau 
routier dense qui offre une bonne couverture du territoire. Cet étalement urbain constitue également une 
contrainte pour le développement d’une offre de transports alternative au véhicule particulier et implique 
des distances de déplacements étendues.

La réduction de l’usage « autosoliste » du véhicule individuel apparaît comme l’enjeu majeur d’une politique 
énergie-climat locale ambitieuse sur le volet transports. La réduction des kilomètres parcourus (maîtrise 
du besoin de déplacement par l’organisation des activités, réduction des distances par l’aménagement du 
territoire) et la promotion de pratiques de mobilité collectives et actives sont des leviers prioritaires.

L’objectif f ixé pour le secteur des transports est celui d’une réduction de -25 % des émissions de GES à 
l’horizon 2020, par rapport à la situation de référence de 2007. C’est une ambition forte pour un secteur 
dont les émissions tendraient à se stabiliser à l’horizon 2020 dans un scénario tendanciel (intégrant les 
progrès technologiques - efficacité énergétique et développement de l’usage de véhicules électriques et 
hybrides - et le développement de carburants plus propres).

Le plan climat fait le choix de présenter des actions à gain GES significatifs et les actions dont l’impact de 
réduction des émissions est direct.

La politique de mobilité du Pays d’Aix, inscrite dans le Plan de Déplacement Urbain, qui se décline en 4 axes 
concourt à des objectifs de réduction des émissions de GES, mais également de qualité de l’air et répond à 
des enjeux sociaux (accessibilité aux transports).

I   Favoriser le stationnement multimodal
I   Faciliter les modes actifs
I   Poursuivre la performance des transports en commun
I   Développer la pédagogie et l’information

Les objectifs opérationnels quantifiés dans le cadre du programme d’actions sont les suivants :
I   Organiser le covoiturage pour faire passer le taux de remplissage moyen des véhicules de 1,1 à 1,4 passa-

gers par véhicule en moyenne à l’horizon 2020
I   Favoriser le transfert de 180 millions de passagers. km du véhicule particulier vers les modes actifs à 

l’horizon 2020
I   Soutenir le développement des véhicules peu émetteurs pour des taux de pénétration des véhicules 

électriques et hybrides de 1 % et 3 % respectivement en 2020
I   Mutualiser les services de logistique sur les derniers kilomètres,

L’évaluation des impacts des actions du Plan Climat dans le secteur des transports devra s’appuyer sur 
des données d’évolution des pratiques de déplacement des résidents et de transport de marchandises sur 
le territoire du Pays d’Aix : développement de la pratique de covoiturage, développement de la part modale 
du vélo et des distances parcourues en vélo par les résidents, kilomètres Véhicules Utilitaires Légers/Poids 
Lourds mutualisés, part du trafic assuré par des véhicules électriques et hybrides, etc.

Il s’agira, dans le cadre de la mise en œuvre des actions pour le secteur, de créer les conditions de centra-
lisation de l’information sur les pratiques de mobilité des résidents et sur le transport de marchandises.
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• CPA - Direction Transport - PDU

AnimAtion

Co voiTUrer fACiLiTer

Le covoiturage apparaît comme l’action la plus efficace en terme de réduction des émissions de 
GES, pouvant contribuer pour + de 40 % à l’objectif de réduction sur ce secteur. Le covoiturage 
présente l’avantage de réduire le nombre de véhicules et de fluidifier le trafic. L’objectif est de 
passer d’un taux de remplissage des véhicules de 1,1 à 1,4 en 2020.

MOB 1 - Dynamiser le covoiturage 

Développer le co voiturage sur le Pays 
d’Aix pour atteindre les niveaux d’objec-
tifs requis. Passer au covoiturage de 
4ème génération.  mise en relation d’une 
masse critique de population sucep-
tible de covoiturer sur les grands bas-
sins d’emplois par le biais de marketing 
direct.

Développer des aires de covoiturage, 
notamment à proximité des axes à fort 
trafic (aménagement, signalétique,  
sécurisation).

800 k€

aCtion 2
• nombre de places de stationnement offertes dans des aires de covoiturage (par zone)

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-115 796 21 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA energie-Climat, 
• Automobile Club Aixois, 
• CG13, 
• les Communes 

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• emissions de ges évitées par la pratique du covoiturage sur le territoire du Pays d’Aix

aCtion 1
• nombre de conducteurs/passagers inscrits sur la plateforme
• nombre de trajets proposés (par an)
• Distance proposée en covoiturage (par an)
• Distance réalisée en covoiturage (par an, détail par nombre de passagers)
• taux de remplissage moyen des trajets covoiturés (par an)

aCtion 2
• non modélisable
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Aix-en-Provence Développement du covoiturage dans le cadre du Plan de Déplacements interentreprises du pôle 
d’activités d’Aix mobipôle

Gardanne
lien internet sur covoiturage.fr et réflexion au sujet de l’intégration du widget « automobile club » 
sur le site de la ville. Projet de proposition de trajets courtes distances par ce lien. Campagne de 
communication envisagée.

Lambesc service de covoiturage scolaire
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ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes



Réduire l’impact carbone des véhicules

38 39

M
OB

• CPA - Direction Transport - PDU 
• Communes

AnimAtion

fAvoriser soUTenirAiDer

La CPA met en place les conditions des modes actifs sur le territoire et notamment le dévelop-
pement du vélo pour lequel il existe un fort potentiel en particulier sur courtes distances (moins 
de 5km). Le transfert modal d’un automobiliste sur un vélo, présente un gain de CO2 immédiat et 
direct. Les communes de la CPA développent des opérations envers leur population en faveur de 
la limitation de l’usage des véhicules individuels.

MOB 2 - Favoriser dans les communes l’usage des modes actifs

Créer les infrastructures nécessaires à 
un environnement favorable à l’usage du 
vélo en organisant des stationnements 
sécurisés sur les pôles d’échanges et 
parcs relais pour favoriser le rabatte-
ment, en créant des aménagements 
cyclables dans les zones d’activités dé-
clarées d’intérêt communautaire. la CPA 
met en place un fonds de concours aux 
communes pour la réalisation d’aména-
gements cyclables (bandes et pistes), 
permettant de desservir les poles 
d’échanges et parcs relais de persuasion 
et ZA afin de favoriser les rabattements 
et transferts modaux.

favoriser l’usage des vélos à Assistance 
électrique (vAe), par les particuliers 
et les entreprises impliquées dans un 
PDe. Pour ce faire la CPA pourrait aider 
l’acquisition de vélos à Assistance élec-
trique (vAe) par les particuliers et par 
les communes pour leurs agents et leur 
population.

Poursuite du soutien des associations 
en faveur du vélo (fête du vélo, école du 
vélo...), et notamment la maison du vélo 
structure pour faciliter la création d’une  
location et la réparation des vélos. favo-
riser l’installation d’arceaux et de solu-
tions de stationnement pour encourager 
l’usage du vélo (à proximité des équipe-
ments publics et pôles générateurs de 
déplacements).

560 k€ Associations

aCtion 2
• nombre d’opérations aidées pour les particuliers / pour les entreprises

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-28 866 5 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA Direction infrastructures
• région PACA

PARtenAiRes

134 k€ CPA en 2013 Maison du vélo

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

évaluation globale :
• emissions de ges évitées par la pratique du vélo sur le territoire du Pays d’Aix

aCtion 1
• nombre de places de stationnement vélo sécurisées et couvertes offertes
• Kilomètres de voies et pistes cyclables sur le territoire du Pays d’Aix
• nombre de voyageurs.km transférés des véhicules particuliers vers le vélo (enquête)

aCtion 3
• nombre de points d’entretien des vélos sur le territoire du Pays d’Aix
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Aix-en-Provence

Aix aménage son centre ville et ses voiries pour assurer un réel partage de la voirie en faveur des 
transports en commun et des modes actifs (piétonisation du centre ville, mise en place de voies 
bus et pistes cyclables, stationnement vélo…), projet d’aménagement de 25 km d’itinéraire vélo 
supplémentaires en plus des 60 km existants, secteurs prioritaires : liaison centre ville - secteur 
ouest et liaison centre ville - pôles d’activités - la Duranne

Gardanne
Accroître les déplacements doux (action 6-7 d’AgiR) - aménager des parcs vélo (action 6-10 AgiR), 
réaliser 15 km de pistes cyclables. Des vélos sont mis a disposition des agents municipaux. Création 
d’une brigade de police en vtt. tous les services demandeurs seront équipés d’ici 2013. 15 km de 
pistes ont été créees

vitrolles

favoriser les déplacements effectués en mode actif et en covoiturage et poursuivre la contruction 
d’un maillage des pistes cyclables et du réseau vert  interquartier 

Aménager des parkings pour les deux roues devant les bâtiments publics, écoles et équipements 
sportifs

identifier les «»points noirs»» en termes de sécurité et d’accessibilité à pied et mettre en œuvre un 
programme d’amélioration 

Aix, Bouc-Bel-Air,  
Coudoux, 
Eguilles,Lambesc,  
Meyrargues, Peynier, 
Rognes,  Rousset, Saint-
Cannat, Simiane, Trets, 
Venelles, Ventabren, 
Vitrolles

marchons vers l’école      

Bouc-Bel-Air favorise les déplacements doux, et les transports scolaires propres

Lambesc Aide pour l’achat de vAe, mise à disposition de vAe,

Venelles Création de pistes cyclables, mise à disposition de vAe pour les habitants.

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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reChArGer

• CPA - Direction environnement

AnimAtion

AiDer éqUiPer

En avril 2010, la CPA a signé la charte nationale sur le déploiement des structures  pubiques 
de charge pour les véhicules électriques.  Cet engagement se décline en plusieurs dispositifs  
destinés à développer les VE pour les habitants du Pays d’Aix. Cette action participe fortement à 
l’amélioration de la qualite de l’air 

MOB 3 - Décarboner le parc de véhicules 

la CPA aide les communes à doter  
l’espace public de bornes de recharges 
pour véhicules éléctriques destinées 
aux particuliers. Aide pour l’acquisition 
de véhicules électriques (3 et 4 roues) 
par les particuliers 1000 € : pour les 100 
premières demandes  et pour les com-
munes à hauteur de 25 % du coût du 
véhicule.

installation de places de stationnement 
équipées de bornes de recharge dans 
les parking en surface et en ouvrage 
de la CPA, assorties de la gratuité de la 
recharge.

la CPA met en œuvre un programme 
de réduction de la consommation 
de carburant de sa flotte (véhicules 
électriques, véhicules moins 
consommateurs, éco-conduite)

98 k€ Action 1

aCtion 2
• nombre de places de stationnement équipées d’un dispositif de recharge des ve (par 

commune, par zone)

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-12 284 2 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• Les communes

PARtenAiRes

Cpa Action 1: 140k€  

autres Action 1  : 720k€ ADEME, 
16k€ communes, 

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

évaluation globale :
• emissions de ges évitées par la pénétration des véhicules électriques dans le parc de véhicules 

particuliers, de la Communauté et des communes.

aCtion 1
• nombre de bornes de recharge des ve implantées sur le territoire (par commune, par zone)
• nombre de dossiers aidés
• nombre de véhicules électriques introduits dans le parc automobile (acquis par les rési-

dents et les communes du territoire)

aCtion 3
• litres de carburants réduits
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Aix-en-Provence
Diminution de l’âge moyen des véhicules de 7 ans à 5 ans à l’horizon 2014 (berlines); acquisition 
de 150 véhicules propres en 3 ans (2012-2014) en remplacement de véhicules diesel ou essence ou 
de véhicules gnv obsolètes; objectif 40% de véhicules basses émissions en 2015; 50% en 2020; 
stabilisation du nombre de véhicules.

Gardanne
objectif  visé de 2 à 3 véhicules propres/an, dont 1 véhicule électrique, en remplacement d’un véhicule 
usagé, ce qui représenterait environ 3% du parc véhicule, pour atteindre 35 à 45% de l’effectif du 
parc d’ici 2020. l’objectif est une réduction de 10% de la consommation de carburant de la commune.

vitrolles

Prendre en compte la performance énergétique dans la politique d’achat des véhicules et acheter des 
véhicules alternatifs peu émetteurs en Co2 :
l’ensemble du parc automobile fonctionne au gPl pour les véhicules légers et légers utilitaires et 
au DiesteR pour les véhicules lourds et utilitaires. une économie de près de 240 téqCo2 est réalisée 
annuellement, réduisant ainsi de plus de 25% nos émissions de gaz à effet de serre pour la part liée 
au DiesteR et encore plus fortement les rejets en particules et en substances volatiles dangereuses 
pour ce qui touche au gPl
objectif : Diversifier le parc par l’achat de véhicules électriques et mettre en place une réflexion sur 
la redistribution du parc de véhicules en vue de reduire les consommations de carburants et les 
kilometres parcourus

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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• CPA - PDU Direction Transport 

AnimAtion

mUTUALiser

Les derniers kilomètres de livraisons de marchandises sont les plus problèmatiques et polluants, 
le développement de plateformes périphériques et l’utilisation de véhicules électriques sur les 
derniers km seront mis en place notamment sur Aix-en-Provence.

MOB 4 - Limiter l’impact du transport des marchandises 

la CPA devrait mutualiser l’utilisation 
des Parcs relais localisés en entrées 
d’agglomération avec des services de 
livraisons des derniers km

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

à définir

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA, 
• ville d’Aix, 
• CCimP

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

évaluation globale
• emissions de ges évitées par la réduction du trafic poids lourds/vul sur le territoire

aCtion 1
• nombre de kilomètres de livraison de marchandises transférés du transport poids lourds 

et véhicules utilitaires légers (vul) vers des modes alternatifs

non définià définir

LivrerAménAGer rePorTer

Aménager une plateforme logistique à 
Aix pour desservir tous les commerces 
du centre-ville avec une flotte de petits 
poids lourds sobres.

innover dans la gestion du dernier km.
Proposer des véhicules sobres dans le 
centre-ville d’Aix. mutualiser les parcs 
relais pour les aires de stockage des 
marchandises.

inciter au report modal du fret 
routier vers le rail, notamment pour 
l’approvisionnement du combustible de 
la centrale de gardanne.

aCtion 2
• tonnage moyen transporté par les véhicules réalisant le « dernier kilomètre »
• Kilomètres Poids lourds (Pl) et vul évités

aCtion 3
• tonnage transféré de la route vers le rail
• Action d’évaluation spécifique pour l’approvisionnement de la centrale.
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Aix-en-Provence Prise en compte dans le Plan de Déplacement Administration (PDA) de cette problèmatique 
(deuxième phase)

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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• La CPA
• Les communes 

AnimAtion

resPeCTer formerAPPLiqUer

Un Pan de Déplacement Administration ou entreprise permet de réduire de 5 à 7 % l’usage 
individuel de la voiture - Mettre en place dans toutes les collectivités des actions permettant 
de réduire l’usage des véhicules particuliers pour les déplacements domicile travail et les 
déplacements professionnels.

MOB 5 - Adopter des Plans de Déplacement Administration 

le Plan de Protection de l’Atmosphère 
des Bouches du Rhône impose de mettre 
en place des Plans de Déplacements 
d’Administrations (PDA) dans les éta-
blissements  de plus de 250 agents 

sur la base du diagnostic réalisé en 
2009, la CPA mettra en place son PDA 

Poursuite et évaluation des formations à 
l’écoconduite des agents de la collecte 
des déchets.

80 k€ Coût d’études

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès 2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir -

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA Direction moyens Généraux  
• Les Directions ressources 

humaines

PARtenAiRes

50 k€ par PDA

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

évaluation globale
• emissions de ges évitées par la réduction de la circulation en vP des agents des adminis-

trations (covoiturage)
• emissions de ges évitées par la réduction de la circulation en vP des agents des adminis-

trations (transfert vers les modes doux)
• emissions de ges évitées par la réduction de la circulation en vP des agents des adminis-

trations (transfert vers les tC)

aCtion 1
• nombre de sites administratifs engagées dans un PDA et/ou PDiA (nombre de salariés 

concernés)
• voyageurs.km réalisés en covoiturage, selon les taux de remplissage
• véhicules.km économisés par le covoiturage 
• voyageurs.km transférés du véhicule particulier (vP) vers les modes doux
• voyageurs.km transférés du vP vers les tC (tC existant ou système navette)
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Aix-en-Provence
lancement d’un PDA des agents de la ville d’Aix en 2013; axes de progrès à développer: promotion 
des modes actifs, acquisition ou location d’une flotte de vélos/vAe pour les agents,optimisation 
des sites de stationnement, report vers les parcs relais, tC et covoiturage, e-administration...                          
lancement de PDes dans tous les établissements scolaires de plus de 250 élèves à l’horizon 2015.

Gardanne etude globale pour repenser les façons de travailler en limitant les déplacements professionnels 
(réunions) faveur est donnée aux technologies d’échanges à distance.

vitrolles
mise en place d’un PDA (diagnostic et plan d’actions) en donnant la priorité à l’utilisation des vAe 
pour les trajets courts, l’optimisation du parc auto, le covoiturage et les transports en commun pour 
les trajets domicile travail. former le personnel à l’écoconduite.

Venelles, Lambesc, Les 
Pennes Mirabeau, Le Puy 
Sainte-Réparade

formations à l’écoconduite des agents et acquisition de vélos à Assistance electrique et/ou de 
véhicules electriques

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations
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• CPA Direction collecte

AnimAtion

remPLACer oPTimiserréDUire

La part du fret dans la compétence collecte et traitement des déchets exercée par la CPA  
représente en 2007 11% du total des émissions du secteur des déchets. La collecte est respon-
sable du quart des émissions. La CPA intervient pour réduire la consommation énergétique et les  
émissions de CO2 liées à cette activité.

MOB 6 - Optimiser le transport des déchets 

les véhicules de collecte sont progres-
sivement remplacés par des véhicules 
moins polluants.

le programme de prévention des  
déchets a pour objet la réduction des 
déchets. l’objectif est de réduire de 7 % 
d’ici 2015 la quantité de déchets collec-
tés et donc transportés.

optimiser le mode et la fréquence des 
collectes pour augmenter le tonnage par 
kilomètre transporté.

aCtion 2
• volume de déchets collectés et transportés sur le territoire

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis  2001

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir à définir

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• ADeme

PARtenAiRes

non défini

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1 et 2
• gain énergie-ges de la réduction des consommations globale/unitaire de la flotte de véhi-

cule de collecte des déchets

aCtion 1
• nombre de véhicules remplacés par des véhicules moins polluants
• volume de carburant économisé (global et ratio par tonne de déchets transporté)

aCtion 3
• gain énergie-ges de la réduction des distances parcourues par la flotte de véhicule de 

collecte des déchets

aCtion 3
• Ratio volume transporté sur distances parcourues (tonne.km)
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Aix-en-Provence
mise en place de la collecte sélective des papiers de bureaux en 2013, lancement de campagnes 
de prévention des déchets (objectif de réduction de 20% de déchets), amélioration des filières de 
valorisation/traitement, et de la traçabilité des produits, valorisation des déchets verts en local.  

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations
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• Pellenc sA

AnimAtion

innover

La politique énergétique nationale soutient la production de biocarburants pour leur intégration 
dans le système de distribution de carburants (objectif de 7% de biocarburants en 2020); un 
certain volume de réduction des émissions des véhicules de transport devrait donc être réalisé 
de façon tendancielle sur le territoire du Pays d’Aix. Il s’agira ici de structurer une filière locale 
exploitant des ressources non alimentaires du territoire.

MOB 7 - Développer les biocarburants d’origine locale

favoriser le développement du 
biobutanol

200 k€ coûts d’études

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès  2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-53 824 10 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA Direction economie

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• emissions de ges évitées par la substitution de biocarburants à la consommation 

d’essence et de gazole 

aCtion 1
• etat d’avancement des études 
• Part des biocarburants dans les carburants distribués sur le territoire
• volume de production de biocarburants sur le territoire (par type)
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ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités
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BAT

Limiter l’impact énergie climat des 
bâtiments
Les bâtiments résidentiels et tertiaires sont à l’origine de l’émission de 595 milliers téqCO2. C’est un peu plus 
de 20 % du bilan global des émissions du Pays d’Aix. La performance thermique des bâtiments est un enjeu 
de premier ordre du Plan Climat compte tenu que la consommation énergétique pour le besoin de chauffage 
représente 65 % du total des émissions des bâtiments (72 % pour le résidentiel et 52 % pour le tertiaire).

Le Plan Climat définit une ambition de performance des constructions et d’amélioration des performances 
du bâti existant dont la mise en œuvre est appuyée sur le SCoT et le PLH, les deux documents de program-
mation du territoire qui impactent les bâtiments.
Ainsi, le principal déterminant des émissions des bâtiments est leur qualité thermique. Si l’on s’intéresse 
au parc de logements du Pays d’Aix, 46 % des logements ont été construits avant 1975, c’est-à-dire avant 
l’entrée en application de la première réglementation thermique qui définissait un référentiel de maîtrise des 
consommations énergétiques du bâti. On note que 50 % des consommations énergétiques des logements 
sont assurées par des énergies fossiles.

La maîtrise des consommations énergétiques par l’augmentation de la performance thermique du bâti, d’une 
part, et le développement de la consommation d’énergies renouvelables dans les bâtiments, d’autre part, 
sont les deux principaux leviers d’une politique énergie-GES durable dans le bâti.
Concernant le secteur résidentiel, le Plan Climat du Pays d’Aix comporte deux objectifs sur le parc privé et 
sur le parc public. Il vise une réduction globale de -27 % d’émissions de GES du secteur, porté par l’effort de 
réduction de 38 % des consommations d’énergie et émissions de GES du parc de logements sociaux publics 
et un effort important de réhabilitation du parc privé.
Concernant le patrimoine des collectivités locales, l’objectif est la réduction des émissions de gaz à effet 
de serre dans une proportion de 20 % par rapport à 2009.

Les actions dans le secteur résidentiel visent l’ensemble des postes émetteurs du bâti :
I   la réalisation de diagnostics de performance des logements sociaux et le soutien à la sensibilisation des 

locataires aux comportements vertueux
I   l’accompagnement des propriétaires dans la rénovation de leurs biens, pour réaliser, à l’horizon 2020 :
la rénovation de 3 000 logements par an avec une réduction de 50 % de leur consommation de chauffage, 
et de 40 % des consommations d’eau chaude sanitaire, la substitution des consommations de fioul par des 
énergies renouvelables, la réduction de 15 % des consommations électriques spécifiques
I   la sensibilisation aux économies d’énergie dans le logement
I   l’accompagnement de la formation des artisans locaux sur les technologies du bâtiment durable
I   la substitution de bois énergie à 80 % des consommations des réseaux de chaleur du Pays d’Aix à 

l’horizon 2020.

Les actions sur le patrimoine des collectivités visent :
I   La généralisation de la gestion de la consommation et de la production d’énergie,
I   La réhabilitation énergétique du patrimoine,
I   L’adoption de comportements sobres en énergie des agents et usagers.

L’évaluation des gains énergie-GES dans le bâtiment reposera sur le suivi des opérations conduites par les 
propriétaires de logements et bâtiments tertiaires du pays d’Aix. L’une des missions de l’équipe en charge 
du pilotage du Plan Climat est de recenser les données qualitatives sur les projets portés par les acteurs 
locaux.
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T

• Logeurs sociaux 
• CPA Direction stratégie et 

Cohérence Territoriale 

AnimAtion

eCoConDiTionner sensiBiLiser

La loi Grenelle oblige les bailleurs sociaux à réduire les émissions du parc de 38 % d’ici 2020, le 
plan climat propose de les accompagner dans cette tâche, afin que des travaux de qualité soient 
réalisés dans une perspective de Facteur 4, qu’ils soient incités à aller au delà des obligations 
réglementaires. Pour assurer le succès de ces opérations, une formation des locataires à 
l’utilisation d’un logement performant est souvent nécessaire.

BAT 1 - Réhabiliter le parc de logements publics 

Poursuivre et adapter l’écoconditionna-
lité des aides de la CPA aux nouvelles 
réglementations, et inciter les bailleurs 
sociaux à aller vers des réhabilitations 
de grande qualité énergétique.

sensibiliser les locataires à la sobriété 
énergétique, dans toutes les situations, 
mais plus particulièrement lors de leur 
prise de possession d’un logement réha-
bilité

4,35 m€

aCtion 2
• nombre de dossiers accompagnés par des conseillers (répartis selon l’objet de la 

demande : rénovation thermique, mDe, enR thermique, enR électrique ; le type d’occupant : 
propriétaires, locataires, etc.)

•  nombre de groupe de locataires sensibilisés.

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

ecoconditionnalité 
depuis 2006 

sensibilisation à partir 
de 2013 

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-19 458 3 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA Direction habitat, 
• CPA service energie-Climat, 

service politique ville, 
• Bâtiments Durables méditerra-

néens, région PACA, 
• Départements 13 et 84,
•  Professionnels du bâtiment,
• Chambre des métiers et de 

l’Artisanat 
• Communes

PARtenAiRes

CPA

autres Région PACA,
CG13
CG84
ETAT
CDC
CEE 

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• gain ges des opérations de réhabilitation du parc public

aCtion 1
• nombre de dossiers aidés
• nombre de logements diagnostiqués
• Performance atteinte par les réhabilitations

aCtion 2
• gain énergie-ges sur le volet comportemental (par sensibilisation à l’entrée du locataire)

2,9 m€
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Aix-en-Provence Accompagner le délégataire du réseau de chaleur urbain, et soutenir les bailleurs sociaux pour la mise 
en place de programmes de formation et de sensibilisation des locataires à la sobriété énergétique

Gardanne
les bailleurs sociaux tels que logirem et neolia effectuent des travaux de réhabilitation sur la 
commune. en lien avec le CCAs et l’AAi. la municipalité les accompagne dans une politique de suivi et 
de conseil autour de la mDe et de la précarité énergétique.

vitrolles mobiliser les bailleurs pour la mise en place des programmes de suivi et de conseil autour de la mDe 
et la précarité énergétique auprès des locataires 

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat
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• CPA service energie-Climat 

AnimAtion

réhABiLiTer

Inciter les priopriétaires à engager des rénovations énergétiques d’envergure, en priorité dans 
les logements les plus énergivores. Cette action permettra également de lutter contre la 
précarité énergétique.

BAT 2 - Réhabiliter le parc de logements privés 

Dispositif d’accès aux économies d’éner-
gie pour tous - objectif de rénovation de 
3000 logements par an, prioriser les 
logements les plus énergivores, adap-
ter une procédure pour les copropriétés, 
apporter une attention particulière aux 
ménages en précarité énergétique et les 
primo accédants.

sensiBiLiser

sensibiliser les propriétaires et loca-
taires à des comportements et des 
usages de sobriété  énergétique.

450 m€

aCtion 2
• nombre de propriétaires reçus dans les espaces de conseil
• nombre de documents d’information distribués

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

2012

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-67 087 12 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA service energie Climat 
• Direction stratégie et  

Cohérence territoriale 
• BDm 
• AnAh 
• opérateurs  
• Associations, CPie, ecopolénergie 
• semePA 
• CmA 
• Communes 
• CCAs

PARtenAiRes

28 m€ CPA
(19,6M par l’habitat, 
8,4 M par l’énergie)

autres Crédit d’impôt, ANAH, CR, CG84, 
propriétaires privés CEE

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• gain énergie-ges moyen d’une opération de rénovation thermique du logement

aCtion 1 et 2
• nombre d’opérations aidées (par an, par typologie de logement)
• nombre de m2 rénovés (par an, par typologie de logement)
• gain des opérations (en réduction des consommations énergétiques avant-après)

aCtion 2
• non pertinent
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Aix-en-Provence soutenir les copropriétés et accompagner le délégataire du réseau de chaleur urbain pour la mise en 
place de programmes de formation et de sensibilisation à la sobriété énergétique 

vitrolles mener une campagne de promotion de l’espace info energie (eie) qui accompagnera les propriètaires 
privés dans leurs démarches de réhabilitation

Le Puy Sainte-Réparade sensibilisation à la réhabilitation, promotion de l’eie.

Lambesc Bonification du Cos, exonération de la taxe foncière pour la maitrise de l’énergie et les énergies 
renouvelables

Venelles opération 100 maisons rénovées, aides aux énergies renouvelables en complément des aides de la 
CPA + d’autres aides, exonération de la taxe foncière 

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat
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• CPA service energie-Climat 
• CPA Direction stratégie et 

Cohérence Territoriale 

AnimAtion

AiDer remPLACer

Les chauffages au fioul sont les plus émetteurs de GES, 18 000 logements privés en sont équipés, 
il s’agit de les remplacer par des systèmes renouvelables (bois, solaire, et géothermie).

BAT 3 - Substituer  les chauffages à énergie fossiles par des  
énergies renouvelables dans les logements privés

Poursuivre et étendre le dispositif d’aide 
aux particuliers pour l’équipement en 
énergies renouvelables (solaire depuis 
2004, bois depuis 2008), l’étendre au 
raccordement des logements à un ré-
seau de chaleur alimenté au minimum 
à 50% par une énergie renouvelable, et 
à d’autres énergies de type géothermie. 
objectif 900 logements par an.

mettre en place une prime à la casse, 
pour remplacer les poêles à bois anciens, 
émetteurs de particules (action cohé-
rente avec le PPA).

26 m€

aCtion 2
• nombre de poêles à bois anciens remplacés dans le cadre du dispositif 

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-20 320 4 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• espaces info energie, 
• région PACA, 
• Départements 13 et 84, 
• Crédits d’impôt, 
• AnAh

PARtenAiRes

2,6 m€ CPA

autres Crédit d’impôt, ANAH, Région 
PACA, Propriétaires privés, CEE 

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• gain énergie-ges pour la mise en place d’un équipement enR 
• gain énergie-ges pour le raccordement du logement à un réseau de chaleur bas carbone

aCtion 1
• nombre de dossiers aidés (par type d’équipements installés et remplacés)
• nombre de logements raccordés aux réseaux de chaleur exploitant des enR

aCtion 2
• non pertinent

extension du dis-
positif d’aide
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Venelles Aide aux installations de systèmes d’énergies renouvelables par les habitants
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• en cours de définition

AnimAtion

éTUDier ACComPAGnerformer

L’ensemble des acteurs du bâtiment et des maîtres d’ouvrage constatent un retard dans la 
formation des personnels aux nouvelles normes et méthodes constructives permettant des 
gains de performance énergétique. Des formations existent mais manquent d’attractivité pour 
ces publics. Il s’agit de dynamiser ces formations, voire de créer des structures de proximité, en 
faisant preuve d’innovation dans le contenu ou la forme de la formation.

BAT 4 - Former les acteurs du bâtiment aux nouvelles exigences de qualité  
énergétique et de risques liés aux changements climatiques  

Réflexion puis mise en place de forma-
tions pratiques, sur site avec des arti-
sans locaux, sur des thèmes spécifiques 
de la Réglementation thermique (ponts 
thermiques, étancheité à l’air, puits cli-
matiques, construction en situation de 
RgA, en zones innondables...) 

faire connaître aux artisans les maté-
riaux locaux et biosourcés afin de fa-
voriser les filières courtes et offrir un 
débouché aux ressources natutrelles 
renouvelables et locales.

Pour répondre aux besoins des réhabi-
litations, création d’un centre d’accom-
pagnement à l’usage et à la pratique des 
éco métiers du bâtiment.

à définir

aCtion 2
• nombre de documents d’information diffusés aux artisans
• nombre d’évènements de sensibilisation (type chantiers de formation) organisés

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non modélisable

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA Direction economie, 
• CPA service energie-Climat, 
• BDm 
• Chambre des métiers et  

Artisanat 
• CCimP 
• fédération française du  

bâtiment 
• CAPeB 
• région PACA 
• CG 13

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre d’artisans locaux formés et disposant d’une accréditation officielle dans le cadre 

de ces nouvelles formations (par thématique d’action du PCet: réhabilitation, développe-
ment des enR)

aCtion 2
• non pertinent

aCtion 3
• Délai d’ouverture du centre
• nombre d’experts associés au projet
• nombre de visiteurs du centre, par type (professionnels en activité, apprentis, étudiants, 

scolaires, etc.)

aCtion 3
• non pertinent

Réflexion avec les partenaires,  
benchmarking, montage d’opérations,  

diffusion d’informations existantes
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T

• fiBre sUD 
• Chambre de Commerce et 

d’industrie  
• Chambre des métiers et Artisanat 
• BDm

AnimAtion

vALoriser informer

Le bois représente une ressource locale peu exploitée pour la construction en Pays d’Aix. Malgré 
tout son utilisation se développe pour ses qualités thermiques, de coût et son caractère renou-
velable. Par manque d’information les constructeurs font peu appel à ce matériaux. Cette action 
consiste à déceler le plus en amont possible des projets pouvant faire appel au bois construction.

BAT 5 - Soutenir la ressource bois-construction 

Créer les conditions de la valoriation des 
bois locaux par les circuits courts par 
la sensibilisation à l’utilisation des bois 
locaux, par l’autoconsommation du bois, 
la communication (action 2,4 Cft) 

soutenir les professionnels du bois par 
l’édition d’un annuaire des entreprises 
de la filière (action 3,2 Cft), l’organisa-
tion d’un réseau de production de bois 
énergie (action 3,5 et AsteR Bois), 
information des porteurs de projet pour 
favoriser le bois construction (action 3,6 
Cft) 

750 k€ Cpa

aCtion 2
• Délai d’édition de l’annuaire 
• nombre de consultations de l’annuaire (diffusion + Web)

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis 2002

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-16 178 3 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• syndicat des exploitants  
forestiers, 

• Cofor13, 
• syndicat des Propriétaires  

forestiers sylviculteurs des Bdr, 
• CrPf, 
• Coopérative Provence forêt,  

PARtenAiRes
inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre de propriétaires forestiers informés des possibilités d’exploitation de la ressource 

bois-énergie
• nombre de dossiers de mise en exploitation accompagnés
• surfaces forestières exploitées sur le territoire
• volume de bois énergie produit sur le territoire

aCtion 2
• non pertinent
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Aix-en-Provence
Réseau de chaleur urbain, consommation de 28 000 tonnes de bois, dont 21 000 tonnes de plaquettes 
forestières. la part du bois couvrira 70% de la production de chaleur. mise en service saison de 
chauffe 2013-2014. 

Gardanne
Projet d’acquisition de terrain afin d’exploiter la filière bois locale, en liaison avec les marchés de 
travaux de valorisation et d’amélioration sylvicole (programmes PiDAf, forêt communale et divers 
travaux forêt), les obligations légales de Débroussaillement et les travaux à but pédagogiques 
(CfPPA). Participation aux réunions en lien avec la filière bois.

Coudoux Construction d’un réseau de chaleur bois consommation 261 tonnes de plaquettes forestières par an

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat
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T

• CPA Direction Bâtiments

AnimAtion

Gérer PrévoirréhABiLiTer

le patrimoine bâti de la CPA comporte 52 sites : 17 piscines, 7 équipements culturels et 2 d’enseignement pour citer 
les plus importants au regard des émissions carbone. Les activités se déroulent également sur 24 sites adminis-
tratifs. Les émissions du patrimoine de la CPA représentent 1 % des émissions du territoire mais les actions qui s’y 
déroulent ont un fort pouvoir symbolique et d’exemplarité. Après s’être doté en 2011 d’une mission de Conseil en 
Energie Partagé, qui a permis de mettre en place les outils de gestion des consommations et la formation d’un agent 
en interne, la CPA a embauché un Econome de flux. Par ailleurs, la CPA récupère les Certificats d’Économie d’Énergie 
(CEE) sur les travaux qu’elle engage.

BAT 6 - Améliorer la performance énergie-climat du patrimoine  
de la CPA 

Programme global de maîtrise de l’éner-
gie sur les équipements (tableau de bord 
de suivi, travaux…).
Programme spécifique sur l’immeuble 
tertiaire le Quartz (intervention sur le 
bâti, les systèmes et les comporte-
ments des usagers).

Réhabilitations lourdes engagées sur 
des piscines intégrant des objectifs de 
confort thermique, de réduction des 
dépenses énergétiques et de gestion de 
l’eau.

toutes les constructions neuves in-
tègrent des études d’alimentation en 
énergies renouvelables et prennent en 
compte l’adaptation aux changements 
climatiques.

aCtion 2
• nombre de réhabilitations de bâtiments engagées, par type
• nombre de m2² de bâtiments engagés, par type

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis 2001

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

-720 5,7 %

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

PARtenAiRes
inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre de bâtiments intégrés dans un programme d’amélioration de ses performances 

énergie-ges

aCtion 2
• gain ges des opérations de réhabilitation du bâti public

aCtion 3
• nombre d’études d’opportunités de développement des enR réalisées
• nombre d’équipements enR installés dans les bâtiments (surfaces de panneaux solaires 

Pv/thermique, puissance des chaudières bois/géothermie, etc.)

aCtion 3
• non pertinent pour la construction

objectif du volet 
interne du PCet à définir
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T

• CPA service energie-Climat 
• CPA Direction Aide aux com-

munes 
• Les communes

AnimAtion

Prioriser finAnCerGérer

Inciter et accompagner les communes à réhabiliter leur patrimoine bâti, en tenant compte de 
l’efficacité énergétique, de l’alimentation énergétique, de l’adaptation aux changements cli-
matiques, mais également de l’accessibilité, de la ressource en eau, et de la préservation du  
patrimoine culturel. La CPA offre un service de gestion centralisée des CEE, pour l’ensemble des  
communes du territoire en coordination avec les autres financeurs publics.

BAT 7 - Améliorer la performance énergie-climat du patrimoine des  
collectivités

la CPA déclare prioritaire la réhabilitation 
énergétique des équipements publics 
des communes, et adapte ses outils 
d’intervention (soutiens techniques et 
financiers) 

Aujourd’hui 18 communes disposent des 
services d’un Conseil en energie Partagé. 
l’objectif du plan climat : en 2015, 80 % 
des communes de la CPA sont équipées 
d’un dispositif de gestion de l’énergie et 
d’un plan patrimoine énergie-climat

la CPA initie un groupe de travail pour 
organiser une ingénierie financière à 
mettre en place pour financer les travaux 
de réhabilitation dans les communes

14 m€ 14M€ Fonds de concours pour la 
MDE et les ENR

aCtion 2
• nombre de communes intégrées dans le périmètre d’action d’un CeP
• nombre de communes disposant d’un plan patrimoine énergie-climat

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis 2007

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir -

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• Départements 13 et 84 
• région PACA
• ADeme

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• gain ges des opérations de réhabilitation du bâti public

aCtion 1
• nombre de réhabilitations de bâtiments engagées, par type
• nombre de m2 de bâtiments engagés, par type

aCtion 2
• non pertinent

aCtion 3
•  effectivité d’un dispositif financier

aCtion 3
• non pertinent
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Aix-en-Provence
suivi des consommations énergétiques des équipements (bâtiments, éclairage public et matériel 
roulant) et communication sur les résultats, audit des équipements les plus énergivores - 
Programme pluri annuel de rénovation énergétique : actions sur l’enveloppe, les équipements de 
chauffage et de climatisation, l’éclairage. (11 m € 2013-2017)

Gardanne

Plan d’Action global sur les energies PAge - dispositif en cours depuis 2010, visant à maîtriser 
les consommations d’énergie et à utiliser des systèmes innovants - equiper en eCs solaires les 
équipements communaux appropriés (action 1.12 AgiR).
Programmer ou réaliser un équipement très performant tous les 3 ans (action1.13 AgiR) 
Réhabiliter le groupe scolaire fontvenelle (action 1.23 AgiR) de 2012 à 2014

vitrolles

la ville est engagée depuis 2009 dans le programme AgiR, elle dispose en interne d’une cellule 
économie de flux qui suit et analyse les consommations d’énergie. 16 actions sont dédiées à la 
gestion efficace et exemplaire du patrimoine communal.
 la commune projette de réaliser un audit énergétique destiné à évaluer, prioriser et programmer les 
travaux de façon pluriannuelle.
Réaliser un équipement performant d’un point de vue énergétique et environnemental 
(médiathèque).
Poursuivre la mise en oeuvre du schéma directeur de l’éclairage public.

Bouc-bel-air

mise en œuvre d’une base de données (associée à l’outil de suivi des consommations) des bâtiments 
qui décrit leurs principales caractéristiques.
Réalisation d’une thermographie infrarouge du bâti.
- Réalisation d’un état complet des contrats d’exploitation et de conduite des chaufferies
- mise en place d’un outil de suivi de toutes les consommations et des dépenses d’énergie et d’eau
- Réalisation d’un état des lieux complet de l’éclairage public

Lambesc
engagée dans le programme AgiR, dispose d’un CeP et d’un service Développement Durable à 
l’horizon 2015 : réduction de 25 % des consommations de l’éclairage, des bâtiments et - 15 % pour la 
flotte de véhicules - Rénovation salle de spectacle et de la médiathèque

La Roque d’Anthéron la commune adhère au dispositif CeP, réhabilitation mairie et école jules ferry 

Les Pennes Mirabeau CeP, réhabilitation gymnase A Colas et la commune adhère au dispositif éclairage public.

Le Puy Sainte-Réparade
la Commune est dans un programme AgiR depuis 2009, objectif de réduction de - 30 % en 2020 par 
rapport à 2008, programme triennal de réhabilitation du chauffage des écoles, schéma directeur 
éclairage public.

Rousset installation de 235m2² de Pv sur les services techniques, dispositif de Cee

Venelles nombreux équipements d’enR sur les bâtiments communaux
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• service ecologie Urbaine 

AnimAtion

resPonsABiLiser s’enGAGer
eCo Consommer

La charte ERA (Éco Responsabilité des Agents) constitue le volet interne de la Charte vers un 
Développement Durable 2010-2015, elle regroupe l’ensemble des démarches développées en 
interne par les services et les agents, et vise à limiter l’impact du fonctionnement et de la gestion 
des services et du patrimoine. Les critères de sélection des actions sont multiples, les émissions 
carbone en sont une composante.

BAT 8 - Maîriser l’impact environnemental du fonctionnement  
des services communautaires et communaux 

objectifs 2015, en lien avec le PCet

* Achat de produits moins polluants : 
50 % des marchés appliquent une pon-
dération supérieure à 15 % aux critères 
DD,
*Production et traitement des déchets : 
réduire de 10 kg par an et par poste , 

* emissions de pollutions : remplacer 4 
véhicules par an par des véhicules élec-
triques, réduire de 10 % les consomma-
tions de carburant, PDA pour les agents - 

* Consommations d’eau : poursuivre la 
réduction des consommations,
* Consommations d’énergie : poursuivre 
la réduction des consommations, relan-
cer le dispositif Defi energie

à définir

aCtion 3
• nombre de véhicules électriques dans le parc de véhicules des agents
• Part des kilomètres parcourus par les véhicules électriques
• nombre d’agents  intégrés dans un PDA 
• voyageurs.km réalisés en covoiturage selon les taux de remplissage
• véhicules.km économisés par le covoiturage 
• voyageurs.km transférés du vP vers les tC

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis 2008

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir -

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• Les Directions et services de 
la CPA

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• gain ges moyen d’une opération de réduction de consommation d’intrants (par type)

aCtion 1
• nombre de marchés passés et octroyés accordant une pondération des critères DD stricte-

ment supérieurs à 15%
• volume de commandes de papier eco-labellisé comparé aux commandes de papier clas-

sique 
• volume de déchets produits par la collectivité

aCtion 2
• gain ges du report de voyageurs.km du vP individuel vers le covoiturage 
• gain ges de la réduction du trafic de 1 véhicule.km 
• gain ges du report de voyageurs.km du vP vers le tC

aCtion 3
• nombre de services ayant intégré la démarche Defi energie
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Aix-en-Provence
Diminuer l’impact ges du fonctionnement des services de la ville: formation de 100% des 
agents aux écogestes et à la maitrise de l’énergie à l’horizon 2020, prise en compte des critères 
environnementaux et climat énergie dans les marchés publics, 

Gardanne mise en place du programme PAge de sensibilisation des agents

vitrolles

mise en œuvre de la politique d’écoresponsabilité des agents dans le cadre de l’Agenda 21 : 
Dispositif d’achats responsables
mise en œuvre d’un plan déplacement administration
Désignation d’un référent écoresponsable par service
mettre en place un plan annuel de formation à la maitrise de l’énergie des techniciens du bâtiment

La Roque d’Anthéron 
Les Pennes Mirabeau  
Le Puy-Sainte-Réparade
Lambesc
Rousset
Venelles

sensibilisation des agents (Défi energie, eco bureau, charte éco-agent, conseil du mois).
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Accompagner les activités du  
territoire pour une croissance  

durable



70 71

Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Accompagner les activités du territoire 
pour une croissance durable
Les secteurs industriel et tertiaire sont responsables de l’émission de 1 010 milliers de téqCO2  en 2007, 
soit 36% du bilan global des émissions du pays d’Aix. Les enjeux de réduction des émissions de GES des 
activités sont des enjeux de consommation énergétique dans le bâti et dans les processus de production 
des activités industrielles.
 
Le Pays d’Aix est un territoire dynamique et le tissu économique compte de nombreuses petites entreprises 
industrielles et tertiaires et quelques grosses entreprises. Les branches industrielles les plus consom-
matrices d’énergie sont la production de biens intermédiaires (72% des consommations industrielles) et 
l’agro-alimentaire (22% des consommations du secteur).
Maîtrise des consommations énergétiques et intégration des énergies renouvelables dans les processus de 
production sont les deux leviers pour la maîtrise de l’impact énergie-GES des activités. Une réflexion doit 
également être conduite sur l’aménagement et l’intégration des zones d’activités dans le paysage urbain 
du Pays d’Aix et la promotion des activités locales durables.
Concernant le bâti tertiaire, les activités de Bureaux, Commerce et Santé, sont des activités relativement 
très consommatrices parce qu’elles présentent un  besoin de chauffage important. Les énergies fossiles 
assurent la satisfaction de 52% des besoins énergétiques du tertiaire. 

Les actions du Plan Climat concernant les activités ciblent l’intégration des enjeux énergie-GES dans les 
zones d’activités :
I   la rénovation des zones d’activités dans une optique de maîtrise de l’énergie et l’incitation à la production 

d’étude d’approvisionnement énergétique intégrant un volet développement des énergies renouvelables
I   le développement de l’éco-conditionnalité des aides CPA pour soutenir l’éco-construction, des démarches 

de réduction des GES en général, 
I   l’accompagnement des commerçants dans des démarches de réduction de leur charge d’éclairage
I   l’organisation d’une filière bois énergie locale
I   le développement de la production électrique renouvelable
I   la promotion des activités et productions locales

Le cadre de suivi-évaluation des actions concernant les activités devra surtout analyser les capacités de 
mobilisation des actions portées par les collectivités du Pays d’Aix auprès des entreprises du territoire 
(engagement dans des démarches qualité, promotion des savoir-faire locaux, etc.). Le Plan Climat devra 
suivre les installations d’équipements de production d’énergies renouvelables sur le territoire..
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AC
T

• CPA -Direction des opérations 
d’aménagement  

• Direction economie 
• service energie - Climat 
• Communes 

AnimAtion

éTUDier rénover

Améliorer la performance énergie climat des Zones d’Activités d’intérêt communautaire.

ACT 1 - Aménager et réhabiliter durablement les Zones d’Activités

Rendre obligatoire l’étude d’alimenta-
tion énergétique pour l’ensemble des 
créations et extensions de ZA quelle 
que soit leur taille, selon un cahier des 
charges exigeant, élargir ces études à 
des quartiers proches lorsque cela paraît 
pertinent au regard de l’utilisation d’une 
énergie renouvelable, (s’appuyer sur 
les cahier des charges élaborés dans le 
cadre d’AgiR ZA)

Rénover les ZA selon un cahier des 
charges exigeant d’un point de vue envi-
ronnemental (éclairage, espaces verts, 
gestion des flux...) 

aCtion 2
• nombre de ZA rénovées
• superficies de ZA rénovées
• volume d’économies d’énergie réalisés par les opérations de rénovation (par type d’éner-

gie et par usage)

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès 2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• ArPe 
• région PACA 
• ADeme

PARtenAiRes

80 k€ CPA

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre d’études réalisées
• Potentiels de production d’énergies renouvelables identifiés sur les ZA, par type d’énergie
• Potentiels exploités, par type d’énergie (production)
• taux de couverture des consommations des ZA par leurs productions enR

aCtion 2
• gain énergie-ges de la réduction de la consommation énergétique, par type d’énergie et 

par usage

non défini
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Gardanne Projet de géothermie au pôle Y.morandat par stockage de calories des eaux d’ennoyage. Projet de 
centrale biomasse eon.

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

72 73

AC
T

• CPA Direction  economie

AnimAtion

eCo ConDiTionner  
eCo ConsTrUire

Au titre de sa politique de soutien à l’économie, la CPA accorde des aides aux associations de 
Zones d’Activités, aux entreprises pour la construction des locaux d’activités

ACT 2 - Conditionner les aides de la CPA au secteur économique à des 
critères de réduction des émissions de GES

Conditionner les aides aux Associations 
de ZA à la mise en place d’actions géné-
ratrices de réduction de ges (covoitu-
rage, animation sur la mDe, économie de 
flux, bilans carbone volontaires)

Définir et faire appliquer des critères 
d’éco construction aux entreprises  
aidées (délibération de juin 2012), en 
s’appuyant sur les démarches exis-
tantes de type Bâtiments Durables  
méditerrannéens

1,3 m€ Action 1

aCtion 2
• nombre de bâtiments construits selon des critères d’éco-construction
• superficie des bâtiments construits selon des critères d’éco-construction

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès 2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA energie - Climat
• BDm

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• montant des aides «éco-conditionnalisés»
• nombre de dossiers aidés

aCtion 2
• non pertinent pour la construction (émissions supplémentaires)

3,5 m€ Action 2
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

vitrolles mettre en place un partenariat avec un groupe d’acteurs économiques pour encourager la maîtrise de 
l’énergie dans les pratiques professionnelles (vitropole entreprendre)

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

74 75

AC
T

• Direction  economie

AnimAtion

innover enr

Soutenir la création et le développement des entreprises industrielles orientées vers le 
Développement Durable

ACT 3 - Dynamiser la filière industrielle en Pays d’Aix

favoriser le développement de partena-
riats de R&D dans le solaire, l’efficience 
énergétique dans les bâtiments et les 
biocarburants au travers notamment de 
la Cité des energies

Accompagner la diversification ou 
l’implantation en Pays d’Aix d’entre-
prises dans les énergies renouvelables 
(recherche de site, aide à l’immobilier, 
mesures incitatives, pépinière dédiée)

8,303 m€

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis 2006

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CAP enerGie 
• PAYs D’AiX  

DeveLoPPemenT 
• région PACA 
• CG13 et 84, 
• CeA

PARtenAiRes

CPA

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

• non pertinent

• nombre d’entreprises industrielles dans les filières du développement durable
• nombre d’emplois dans les métiers de l’industrie du développement durable



76 77

Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Gardanne Projet d’introduction de bois à la centrale thermique par eon.

Rousset diversification de certaines entreprises dans la Zone industrielle

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

76 77

AC
T

• CCi marseille Provence

AnimAtion

TesTer éConomiserCommUniqUer

L’éclairage contribue pour 30 % au montant de la facture énergétique des commerces. Au delà 
des avantages sur la consommation et les émissions de gaz à effet de serre, travailler sur l’éclai-
rage permet de valoriser les espaces, offrir de meilleures conditions de travail, et de sécurité 
pour les clients et le personnel 

ACT 4 - Aider les commerces et les cafés hôtels restaurants à optimiser leur 
éclairage

opération test : lancement d’un appel 
à projet pour sélectionner un groupe de 
commerçants (dans une même zone) 
pour la réalisation d’un diagnostic de 
l’éclairage existant et le remplacement 
des équipements par des matériels et 
des solutions économes 

Communiquer sur les résultats de 
cette opération afin d’inciter d’autres 
commerçants à modifier leur éclairage.

lancer un appel à projet sous forme 
de concours “Déco sans éclairage” et 
“eclairage efficace” dans les communes 
de la CPA, et valoriser ces opérations 
pour progressivement limiter la facture 
énergétique et les émissions liées 
aux fêtes de fin d’année. Associer 
des bureaux d’études éclairage, des 
commerçants, des artistes. Réaliser 
cette opération si possible en lien avec 
marseille Provence 2013.

100 k€

aCtion 2
• nombre de campagnes de communication initiées
• nombre de documents de communication diffusés

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès 2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• CPA service energie-Climat 
• CPA Direction economie  
• eDf 
• ADeme 
• Communes 
• Associations de commerçants
• Philips

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• gain énergie-ges de la réduction de la consommation énergétique de l’éclairage par les 

commercants aidés

aCtion 1
• nombre d’appels à projet lancés
• nombre de diagnostics réalisés sur l’éclairage des commerces et cafés-hôtels-restau-

rants du Pays d’Aix (nombre de dossiers sélectionnés)
• volume de réduction de la puissance et de la consommation des équipements d’éclairage 

réalisé par l’installation de solutions économes

aCtion 2
• non pertinent

aCtion 3
• non pertinent

aCtion 3
• nombre de dossiers de candidatures réceptionnés
• nombre de projets soutenus
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Aix-en-Provence mise en place d’actions de sensibiilsation énergie climat des commerçants du centre ville

vitrolles mettre en place un programme annuel d’information et de formation à la mDe destiné et adapté aux 
commerces de proximité

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

78 79

AC
T

• CPA service energie - Climat
• Communes

AnimAtion

ProDUire soUTenir

Le bilan énergétique de la CPA montre un taux de production d’énergie renouvelable de l’ordre de 
32,33 % grace à la présence sur le territoire de deux centrales hydrauliques, et de la production 
de biogaz à partir de l’Installation de stockage des déchets non dangereux de l’Arbois, en fonc-
tionnement depuis 2010. Cette production est principalement une énergie de réseau.

ACT 5 - Poursuivre le développement des énergies renouvela-
bles et la production d’électricité verte

le territoire doit augmenter sa part 
d’énergie renouvelable délocalisées qui 
ne représente aujourd’hui que 2,3 % de 
la production totale pour augmenter son 
indépendance énergétique. le schéma 
de développement des énergies renou-
velables donnera des objectifs de pro-
duction.

la CPA soutien techniquement et finan-
cièrement  les communes, les orga-
nismes de logements sociaux et les 
particuliers à s’équiper en systèmes uti-
lisant des énergies renouvelables (bois, 
solaire thermique, photovoltaïque, géo-
thermie…)

aCtion 2
• nombre de dossiers aidés
• Puissance installée des équipements enR aidés sur le territoire, par type
• Production des équipements enR aidés sur le territoire, par type

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis 2004

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

PARtenAiRes

2,8 m€ d’aide aux ENR - CPA

autres ANAH, Crédit d’impôt, CAF, CR, 
CG 13 et 84, propriétaires,  
communes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

evaluation générale
• gain énergie-ges de la production d’énergies renouvelables en substitution à des énergies 

non renouvelables, par type

aCtion 1
• nombre d’équipements enR installés sur le territoire, par type
• Puissance installée des équipements enR du territoire, par type
• Production des équipements enR installés sur le territoire, par type



80 81

Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Aix-en-Provence production d’électricité verte à partir d’une centrale photovoltaïque sur ses services techniques 
depuis 2012

Gardanne
Production de biogaz 6 gwh/ an depuis avril 2011 transformé en électricité verte, équivalente à la 
consommation de 2600 habitants.
Création d’un parc Photovoltaïque sur le téril des sauvaires 23 ha.

vitrolles evaluer lors de chaque opération de construction d’équipement communal la possibilité d’installer 
une production locale d’énergie renouvelable

De nombreuses communes projettent d’équiper leurs bâtiments en bois énergie, géothermie et 
solaire thermique 

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

80 81

AC
T

• CPA service forêt
• CPA service energie - Climat
• syndicat des exploitants  

forestiers, 
• Cofor13, 
• sPfs 13, 
• CCimP 

AnimAtion

informer soUTenir

Le pays d’Aix dispose d’un fort potentiel de bois énergie, peu exploité. La consommation de bois 
longtemps quasi inexistante, démarre  grace à la transformation du réseau de chaleur d’Aix en 
réseau bois, à la création d’un réseau de chaleur bois à Coudoux, et à la consommation de 5 chauf-
feries dans les équipements communautaires. Il s’agit d’assurer un approvisonnement local de 
qualité à ces installations, et aux futurs projets publics

ACT 6 - Soutenir et développer la filière bois énergie

journée d’information sur la valorisation 
et la commercialisation des bois auprès 
des communes forestières, animation 
des propriétaires gestionnaires et ex-
ploitants, contrat d’approvisionnement 
type, engagement des communes pour 
la vente de leur bois (Action AsteR Bois)

soutien à la création de réseaux de cha-
leur bois énergie dans les communes 
de la CPA. etude de potentialités du 
territoire. elaroration d’un sAt (schéma 
d’Approvisionnement territorial). Com-
munication envers les producteurs et 
les consommateurs. opération AsteR 
Bois 

329 k€

aCtion 2
• etat d’avancement de l’étude
• nombre d’opération de communication
• Réalisation su sAt

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès 2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• Communes, 
• AsL 
• Coopérative Provence forêt, 
• onf, 
• CrPf 
• fibre sud 
• région PACA
• ADeme
• feDer

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre d’évènements organisés
• nombre de participants, par type

aCtion 2
• non pertinent

inCiTer

Poursuivre la politique de développe-
ment du bois énergie sur le territoire, par 
l’incitation et le soutien des communes, 
des particuliers et bailleurs sociaux . 
intégrer le bois énergie dans le mix éner-
gétique des réseaux de chaleur du terri-
toire de la CPA à hauteur de 80%

aCtion 3
• volume de consommations d’énergies fossiles remplacées par du bois dans le mix énergé-

tique des réseaux de chaleur (par type d’énergie)

aCtion 3
• gain énergie-ges de la substitution de bois aux hydrocarbures
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Gardanne Dans le cadre du passage de l’unité 4 d’eon au bois, raccordement du reséau de chaleur du centre 
ville (5mW sur vapeur excédentaire)

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

82 83

AC
T

• Direction economique, 
• service Agriculture, 
• DirectionCommunication, 
• service energie - Climat

AnimAtion

PromoUvoir CerTifier

Le Pays d’Aix est le siège de nombreuses entreprises fabricant sur le territoire des produits de 
consommation courante, et des produits intéressant des entreprises locales. Il s’agit de faire 
connaitre et de valoriser cette production grace à une marque du territoire de façon à inciter les 
consommateurs du Pays d’Aix à privilégier ces produits locaux, distribués en circuits courts.

ACT 7 - Création d’une marque de territoire 

Créer un référentiel applicable à des 
produits de toutes sortes, organiser le 
recrutement des entreprises, et créer 
les outils de diffusion et de promotion 
des produits de la marque

 Développer un partenariat avec la certi-
fication engagement volontaire de l’en-
treprise pour l’environnement (envol) de 
l’ADeme et de l’ACfCi,

20 k€

aCtion 2
• Délai de signature de la Convention

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès 2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• Bureau d’étude, 
• ADeme, 
• ACfCi, 
• CCi
• offices du Tourisme

PARtenAiRes

Cpa 15 k€

autres 5000€

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• extension du référentiel
• nombre de produits couverts par un cahier des charges «terre de Provence» 

aCtion 2
• non pertinent
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

84 85

AC
T

• CPA service agriculture
• CPA service ecologie Urbaine
• CPA energie - Climat

AnimAtion

inCiTer éDUqUerse noUrrir

L’alimentation représente un poste à forte contribution dans les bilans émissions de GES d’un 
territoire (un repas représente environ 3keqCO2). La production, la distribution, le transport des 
marchandises, les déchets, leur préparation sont consommateurs d’énergie. Les aliments n’ont 
pas tous le même impact. 

ACT 8 - Favoriser les circuits courts 

incrire un volet alimentaire dans la fu-
ture charte agricole afin de favoriser les 
produits locaux et faire un lien entre pro-
duction agricole locale et alimentation 
santé, qualité de l’air, émissions de Co2.

inciter les communes à introduire des re-
pas biologiques et issus de productions 
locales dans les cantines, en les soute-
nant techniquement 

Développer un programme d’éducation à 
la nutrition pour les scolaires, faisant le 
lien entre agriculture et DD (les notions 
de gaspillage alimentaire, compostage, 
émissions de Co2)

70 k€

aCtion 2
• nombre de repas bio distribués dans les cantines
• Part du total des repas distribués

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

dès 2013

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• ArPe, 
• Chambre d’Agriculture des Bdr, 

de vaucluse, 
• DDAf des Bdr, 
• sAfer, 
• fDseA, 
• ADAseA, 
• Jeunes agriculteurs, 
• etablissement public Aix-

valabre

PARtenAiRes

Cpa 70 000 euros

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre de dispositions de la Charte relatives à la réduction de l’impact énergie-ges de la 

production alimentaire locale

aCtion 2
• non pertinent
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Aix-en-Provence favoriser des circuits courts  pour la restauration municipale, développement de jardins familiaux et 
partagés

Gardanne utilisation de la production issue des jardins d’insertion biologiques situés à gardanne pour alimenter 
la cuisine centrale en repas de cantines.

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

86 87

AC
T

• service ecologie Urbaine 
• service energie - Climat 
• festival d’Art lyrique 

AnimAtion

eCo ConDiTionner réDUire

La CPA a mis en place un dispositif d’accompagnement dans l’organisation de manifestations 
sportives et culturelles afin d’en limiter leur impact sur l’environnement. La CPA soutien des 
associations qui intègrent des critères de développement durable dans l’organisation de leur 
manifestation, Un appui technique personnalisé leur est proposé.

ACT 9 - Soutenir et inciter les éco manifestations

l’ensemble des manifestations sou-
tenues par la CPA devront adopter la 
Charte des éco manifestations. 

le festival d’Art lyrique a réalisé un bilan carbone de 
ses activités et engage des mesures de réduction des 
consommations d’énergie, de gestion des déchets, de 
sensibilisation des intervenants, et des personnels à 
des comportements économes et respectueux de l’en-
vironnement 

aCtion 2
• Avancement du Bilan Carbone  réalisé
• nombre de plans d’actions de réduction des émissions de ges, d’optimisation de la gestion 

des consommations en eau réalisés et mis en œuvre par le festival

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

CAlenDRieR

depuis 2012

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non défini non défini

en %   
De l’oBjeCtif gloBAl

• PAYs D’AiX AssoCiATion 
• eCosens

PARtenAiRes

Cpa Action 1 : 70 000 euros

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• - nombre de manifestations soutenues par la CPA dans le cadre d’une convention Charte 

éco manifestations

aCtion 2
• impact des plans d’actions retenus par les organisateurs
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Accompagner les activites du territoire 
pour une croissance durable 

ACT

Aix-en-Provence Application de la Charte éco manifestation aux manifestations lancées par la ville

Gardanne journée de l’environnement du 06 octobre 2012. Chaque année un ou plusieurs thème(s) est abordé 
parmi la foret, l’eau, les déchets, l’énergie

vitrolles mettre en place un partenariat avec les relais sociaux ou culturels pour sensibiliser les citoyens à la 
maîtrise de l’énergie lors des manifestations publiques

Les Pennes Mirabeau
Programme de sensibilisation des associations,

Venelles

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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Aménager durablement le territoire
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Aménager durablement le territoire



Aménager durablement le territoireAménager durablement le territoire

90 91

AM
GT

Aménager durablement le territoire
Un aménagement cohérent est la clé de voute d’un territoire durable ; il est une condition nécessaire de la 
performance du Pays d’Aix dans le secteur des transports (proximité des zones d’habitat et d’activités et 
distances parcourues, conditions de création d’une offre de transports en commun performante, etc.). Les 
documents d’aménagement, au premier rang desquels le SCoT, jouent également un rôle important dans la 
promotion d’un bâtiment performant.

La promotion d’un aménagement durable passe par une réflexion sur les flux de mobilité et de transports 
sur le territoire et la cohérence entre orientations d’aménagement de zones d’activités et de zones d’habitat. 
L’aménagement doit viser la réduction du besoin de déplacement (mixité fonctionnelle des quartiers), la 
réduction des distances de déplacements (polarisation du développement) et la mise en œuvre des condi-
tions d’un développement des pratiques de mobilité alternative au véhicule particulier (ville des courtes 
distances et densité de l’habitat).

Les actions du Plan Climat sur l’aménagement vont comporter l’ensemble des actions ‘amont’ qui contri-
buent aux objectifs des secteurs du bâtiment et des transports. Elles sont, par exemple, un préalable 
nécessaire au transfert de mobilité du véhicule particulier vers les transports en commun et modes doux, 
comme du développement du covoiturage.

Les actions du Plan Climat concernant l’aménagement du Pays d’Aix figurent principalement dans la prise 
en compte des objectifs et orientations du Plan Climat par le SCoT du Pays d’Aix et les actions globales 
d’organisation du développement de la production d’énergies renouvelables sur le territoire.
Il s’agira principalement pour ce volet du Plan Climat d’étudier la « diffusion » des objectifs du Plan Climat 
dans les documents de programmation territoriale, la traduction des actions PCET dans les prescriptions 
d’urbanisme.
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• CPA Dir Aménagement  - sCoT 

AnimAtion

PresCrire oPTimiser

Le SCoT du territoire en cours d’élaboration sera un « SCOT Grenelle ». L’article L121-1 stipule que 
les SCOT déterminent les conditions permettant d’assurer la « réduction des émissions de GES, 
la maîtrise de l’énergie et la production énergétique à partir de ressources renouvelables, la pré-
servation de la qualité de l’air… » Ainsi le SCOT doit tenir compte des prescriptions du plan climat 
tendant à réduire les émissions de GES.

AMGT 1 - Illustrer la prise en compte du PCET dans le  SCOT 

le sCot devra limiter la dépendance du 
territoire vis-à-vis des énergies fossiles 
et réduire ses émissions de ges. Ainsi, il 
doit inscrire dans ses principes et dans 
ses prescriptions de limiter le besoin de 
déplacements individuels en véhicules  
(localisation de l’habitat et de l’activité 
en articulation avec les transports en 
Commun et reliés aux modes actifs), 
de maitriser les besoins énergétiques 
des bâtiments résidentiels et tertiaires 
(inscription de recommandations dans 
les Plu relatives à l’orientation, la com-
pacité des formes urbaines, l’imposition 
de cahiers des charges aux aménageurs 
et constructeurs sur la performance 
énergétique, de choix des matériaux, 
l’implantation de réseaux de chaleur...),  
développer l’utilisation des ressources 
locales

les opérations d’aménage-
ment sur des zones faisant 
l’objet d’ouverture à l’urba-
nisation devront prévoir une 
optimisation énergétique des 
constructions et l’utilisa-
tion d’énergie renouvelables, 
notamment lorsque l’étude 
d’alimentation énergétique 
n’est pas obligatoire. les pro-
jets les moins générateurs de 
ges seront privilégiés. Des pé-
rimètres élargis seront inté-
grés dans l’étude, si cela est 
nécessaire pour optimiser les 
investissements et permettre 
une action cohérente.          

CAlenDRieR

 dès  2013

• Dir environnement 
•  AUPA 
•  Les communes

PARtenAiResinDiCAteuRs D’imPACt

aCtion 1
• non pertinent

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 2
• nombre d’études d’impact énergie-ges-vulnérabilités réalisées dans le cadre d’opérations 

d’aménagement sur le territoire du Pays d’Aix
• superficie des aménagements concernés

aCtion 4
•  superficie de zones d’activités/de zones d’habitat nouvelles réalisées dans un rayon 

définis autour d’un point de réseau (par type de réseau : tC, énergie (réseau de chaleur, 
gaz, etc.), eau

• Distance moyenne d’un local d’activité/d’un logement construit par rapport au point de 
connexion réseau le plus proche (par type de réseau)

aCtion 1
• nombre de préconisations inscrites dans les sCot, Plu, PDu, PlH, etc. de la CPA et des 

collectivités intégrant une dimension contraignante sur les questions énergie-climat, par 
type (mDe, développement des enR, promotion des modes de transport alternatifs, etc.)

aCtion 2
• non pertinent

          aCtion 3
• non pertinent

LoCALiser
les extensions  urbaines 
d’habitat et d’activité 
seront preférentielle-
ment localisées à proxi-
mité des réseaux de 
transports en commun, 
et des réseaux d’éner-
gie, et évalués comme 
tels (cf. article l122-1-5 
code de l’urbanisme)

ConsTrUire
les documents d’urba-
nismes locaux ne de-
vront pas empêcher le 
recours à des modes de 
construction permet-
tant la réduction des 
dépenses énergétiques

en   
BuDget totAl

non pertinent

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir
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Aix-en-Provence

Dans le cadre du Plu, la croissance urbaine doit être réalisée en priorité dans les espaces déjà 
urbanisés et équipés; la diminution des besoins de déplacement en voiture particulière et le report 
modal vers les moyens de transport moins polluants doivent être favorisés. Des objectifs chiffrés 
seront affichés (économies d’espaces, efficacité énergétique, réduction des émissions de ges). une 
charte d’objectifs et de prescriptions énergie climat pour les nouvelles opérations d’aménagement et 
de construction seront élaborées et mises en place.

Bouc-Bel-Air mise en œuvre d’un Plu durable en permettant la construction durable

Lambesc elaboration d’une Approche environnementale de l’urbanisme

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes

r
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• service energie- climat 
• Direction Aménagement - sCoT 

AnimAtion

L’augmentation des températures et les épisodes caniculaires sont des effets du changement 
climatique auxquels le territoire et les populations devront faire face dans les prochaines 
années, ce phénomène sera d’autant plus prégnant en zone urbaine, artificialisée.  Il convient de 
chercher des solutions pour faire baisser la température des espaces

AMGT 2 - Lutter contre les ilôts de chaleur urbains

aCtion 2
•  nombre de Plu intégrant des dispositions sur le bâti pour la lutte contre le phénomène 

d’îlot de chaleur urbain

• AUPA 
• CommUnes

PARtenAiRes
inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre de presciptions introduites dans les documents d’urbanisme relatives à la végéta-

lisation de l’espace public et du cadre bâti urbain
• objectifs de surfaces végétalisées définis par les documents d’urbanisme sur le territoire 

du Pays d’Aix, par zone

aCtion 2
• non pertinent

CAlenDRieR

 dès  2013

veGeTALiser

en s’appuyant sur des expériences réussies et sur une étude en 
cours en languedoc Roussillon, tester des opérations de végéta-
lisation des espaces publics. inscrire dans les réglements d’urba-
nisme l’obligation de végétaliser une partie des espaces urbains 
(toiture, facade, espaces publics), en relation avec les trames 
vertes. Cette prescription sera inscrite dans le sCot et les Plu

rAfrAiChir

les réglements d’urbanismes devront faire des recommandations 
pour lutter contre ce phénomène (couleur des bâtiments, orienta-
tions, prise en compte des vents dominant…)

en   
BuDget totAl

à définir

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

à définir
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Aix-en-Provence une attention particulière sera apportée au confort d’été des bâtiments et des espaces extérieurs 

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes
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• CPA service energie - climat 

AnimAtion

Partant des études de développement des énergies renouvelables réalisées dans le cadre du 
SRCAE, et des potentiels de développement issus de l’étude énergétique et du bilan carbone, 
établir un schéma de développement territorialisé, chiffré et planifié permettant d’augmenter la 
couverture énergétique du territoire (10 % aujourd’hui), et de contribuer aux objectifs réglemen-
taires de consommation de 23 % d’énergie renouvelables.

AMGT 3 - Elaborer un schéma de développement territorial des  
énergies renouvelables sur le périmètre du PCET

50 k€

aCtion 3
• nombre de communes intégrées dans la structure locale créée pour le soutien au dévelop-

pement des enR
• Budget de la structure
• nombre de partenaires privés associés

en   
BuDget totAl

Coût de l’action jusqu’en 2020

• CPA
• DireCT BâTimenTs 
• DreAL 
• réGion PACA

PARtenAiRes

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 2
•  Potentiels de production d’énergies renouvelables identifiés sur le territoire, par type 

d’énergie
• nombre de Plu intégrant des dispositions sur le développement des énergies renouve-

lables

aCtion 2
• non pertinent

CAlenDRieR

 2013 - 2014

éTUDier

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non pertinent

elaborer un schéma de développement 
territorial des énergies renouvelables

envisager l’implantation d’installations 
de production d’énergie à partir de res-
sources renouvelables en étudiant leur 
potentiel de développement dans le 
cadre de l’élaboration des documents 
d’urbanisme (sCot, Plu)

Réflexion sur la création d’un opérateur 
de services énergétiques supra commu-
nal doté d’un fonds d’investissement 
pour les énergies renouvelables et les 
réseaux de distribution doté d’un appui 
juridique, technique et financier.

finAnCerPLAnifier

aCtion 1
• elaboration du schéma

aCtion 3
• non pertinent
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ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion
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Anticiper les conséquences du 
changement climatique
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ADAPT

Anticiper les conséquences du 
changement climatique
Le climat du Pays d’Aix devrait connaître des changements signif icatifs au cours du 21ème siècle : une 
hausse des températures moyennes – particulièrement marquée l’été avec une augmentation de la fré-
quence des épisodes caniculaires –, une diminution globale de la pluviométrie avec une augmentation de 
la variabilité des cumuls pluviométriques saisonniers. La ressource en eau du territoire, même si elle est 
en grande partie « importée », et les activités qui en dépendent (agriculture, industrie, tourisme) devront 
s’adapter.
L’enjeu est d’interroger les pratiques des résidents, des collectivités et des acteurs économiques au regard 
de ces changements globaux pour anticiper les impacts possibles du climat futur sur les milieux naturels et 
les ressources locales, sur les secteurs économiques et sur les populations. Les principaux risques naturels 
auxquels le Pays d’Aix est confronté aujourd’hui (inondation, coulées de boues, mouvements de terrain) 
pourraient être renforcés dans un contexte de plus grande variabilité du climat.
Les problématiques de l’adaptation aux changements du climat révèlent des enjeux économiques impor-
tants : le maintien des activités industrielles et agricoles dans un contexte de conflit d’usage sur les res-
sources en eau, une réorientation des cultures vers des cultures optimales dans un nouveau climat local (la 
maîtrise du besoin d’irrigation), la maîtrise du besoin de rafraîchissement dans le bâtiment (et des dépenses 
énergétiques qu’il peut impliquer), etc. La politique locale d’adaptation doit également permettre au territoire 
d’optimiser sa stratégie de développement pour tirer le meilleur parti du changement climatique (localisation 
des activités, stratégie de développement des énergies renouvelables, développement touristique, etc.).

Les actions d’adaptation du Plan Climat doivent favoriser la prise de conscience des enjeux par les acteurs 
du territoire et l’interrogation du modèle de développement du Pays d’Aix dans un contexte de changement 
du climat :
• sensibiliser les populations aux impacts du changement du climat sur le « confort de ville »
• intégrer les enjeux d’adaptation dans les documents de programmation et dans les réflexions préa-
lables aux opérations d’aménagement (impacts du climat futur sur les aménagements et équipements en 
projet et impacts des projets d’aménagements sur le territoire dans le climat de demain (exemple : l’impact 
des surfaces imperméables sur le risque inondation))
• soutenir l’adaptation des filières agricoles dans le cadre de la Charte agricole
Le suivi des bénéfices du Plan Climat sur l’adaptation du territoire au changement climatique devra mesurer 
en priorité la diffusion de la sensibil ité des acteurs locaux à la question du climat futur. A l’échelle de 
l’action des collectivités, le Plan Climat devra diffuser la réflexion sur l’adaptation dans les documents de 
programmation territoriale.
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du changement climatique
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• CPA Aménagement - sCoT
• Direction des risques
• Direction environnement

AnimAtion

Les nouvelles constructions doivent privilégier le renouvellement urbain, les opérations d’en-
semble et la densification. Les formes urbaines devront tenir compte de l’efficacité énergétique, 
du developpement des énergies renouvelables, des effets du changement climatique.

ADAPT 1 - Inscrire l’anticipation des risques liés aux changements 
climatiques, dans les documents d’urbanisme

reCommAnDer

les réglements d’urbanisme (sCot, Plu) devront inscrire des re-
commandations relatives à l’aménagement et aux constructions 
permettant une bonne résistance des ouvrages aux changements 
climatiques - mise en place des outils techniques et financiers pour 
y parvenir (cahier des charges, fonds de concours, expériences...)

AnTiCiPer

les opérations d’aménagement sur des zones faisant l’objet d’ou-
verture à l’urbanisation devront réaliser des études de comporte-
ment de la zone, des équipements et des usagers face aux effets 
du changement climatique afin de programmer des mesures 
d’adaptation. 

aCtion 2
• nombre d’études réalisées dans le cadre d’opérations d’aménagement

CAlenDRieR

 dès  2013

• Agence d’Urbanisme du Pays 
d’Aix                 

• Les communes

PARtenAiRes

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• nombre de Plu intégrant des dispositions sur la protection des ouvrages, infrastuctures 

et réseaux face aux impacts potentiels du changement climatique
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ADAPT

Aix-en-Provence Prise en compte de la problèmatique énergie climat et du confort d’été dans le Plu et les opérations 
d’aménagement; suivi et affichage des résultats 

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes

r
éf

ér
en

Ce
 s

r
CA

e 
: A

d
A

P
t 

1



100 101

   Anticiper les conséquences  
du changement climatique

AD
AP

T
• CPA service Agriculture
• CPA service energie- Climat

AnimAtion

ConnAiTre Prévoir

Améliorer la connaissance de l’état de vulnérabilité du territoire et de ses conséquences sur les 
milieux, les populations, et les activités, avec une attention particulière pour le secteur agricole 
fortement impacté par le changement climatique.

ADAPT 2 - Améliorer la connaissance du territoire pour limiter l’impact 
des chocs climatiques

Améliorer la connaissance du territoire 
par la collecte de données sur le climat, 
par un benchmark, et des actions correc-
tives appliqués sur des territoires pré-
sentant des caractéristiques similaires. 
Doter le Pays d’Aix d’outils d’observa-
tion et de veille du changement clima-
tique.

la charte agricole de la CPA devra ins-
crire l’adaptation au titre de ses préoc-
cupations prévoir une information sur 
les changements prévisibles et sur des  
solutions envisageables pour s’y adap-
ter.

CAlenDRieR

dès 2013

• Chambre d’agriculture
• Laboratoires
• Universités

PARtenAiRes

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 2
• …

aCtion 1
• nombre de données collectées 
• etat du benchmark
• outils à disposition du territoire
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ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat
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   Anticiper les conséquences  
du changement climatique

AD
AP

T
• Direction des risques

AnimAtion

former APPLiqUerADAPTer

Inscrire la prévention des risques liés aux changements climatiques dans les projets et outils de 
planification locale

ADAPT 3 - Organiser/préparer le territoire à l’avènement de risques 
liés aux changements climatiques

Améliorer la connaissance des consé-
quences du changement climatique par 
les agents et les élus des Collectivités 
locales 

Adapter les Plans communaux de sauve-
gardes et autres outils, aux risques liés 
aux changements climatiques (fortes 
chaleurs, inondations, mouvements de 
terrains...) 

Rendre opérationnels ces outils sur 
le terrain (formation des élus et des 
agents en relation avec les acteurs de la 
sécurité civile, exercices de terrain) 

CAlenDRieR

dès 2013

• CPA Aménagement - sCoT 
• Direction environnement 
• Les communes

PARtenAiRes

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 2
• nombre de documents de programmation territoriale intégrant des dispositions sur la 

prise en compte des impacts potentiels du changement climatique

aCtion 3
• nombre de sessions de formations pratiques offertes
• nombre d’élus/d’agents formés

aCtion 1
• nombre de campagnes formalisées
• nombre d’élus/d’agents sensibilisés
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ADAPT

Bouc-Bel-Air Action de l’Agenda 21 -  étudier la vulnérabilité du territoire au changement climatique et à ses 
impacts

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations
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   Anticiper les conséquences  
du changement climatique

AD
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T
• CPA Direction des risques

AnimAtion

AmenAGer AnTiCiPerPresCrire

Tenir compte des conséquences du changement climatique sur les aménagements, les construc-
tions, les matériels. 
Mettre des outils techniques à disposition des communes (cahier des charges, fonds de concours, 
expériences…)

ADAPT 4 - Aménager le territoire pour une meilleur anticipation et ré-
sistance aux conséquences des changements climatiques

Risque inondation: prévoir un 
dimensionnement des réseaux d’eau 
pluviale et la réalisation d’ouvrages de 
gestion des crues

Risque incendie de forêt: inscrire dans 
les Plu des prescriptions relatives aux 
accès, aux constructions, aux matériaux 
même en l’absence de PRif -

inscrire dans les Plu les préscriptions 
relatives aux règles constructives, et 
d’évacuation des eaux dans les zones à 
risque retrait gonflement des argiles par 
anticipation sur les règlements

aCtion 2
•  nombre de Plu intégrant des dispositions relatives à l’accessibilité des zones à risques 

en cas d’incendie, de mouvements de terrain, etc.

CAlenDRieR

 dès  2013

• réseaux des collectivités 
• ArPe 
• BDm 
• Assureurs

PARtenAiRes

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• nombre de cahier des charges d’opérations d’aménagement préconisant une révision du 

dimensionnement des ouvrages 
• valeurs de référence des aléas dans les documents de programmation du territoire
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Aix-en-Provence Prise en compte de l’aléa induit et subi dans l’élaboration du Plu 

Gardanne
Réaliser des aménagements adaptés pour lutter contre les incendies de forêts liés à une forte 
secheresse (100 k€/an), contre les inondations et la préservation des champs d’expansion des crues 
(3,900 k€), recalibrer le ruisseau molx (Bassin de Biver) (3,900k€)

vitrolles Poursuivre la réalisation de l’étude de schèma directeur des eaux pluviales

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Des milieux Des populations

Co BénéfiCes

r
éf

ér
en

Ce
 s

r
CA

e 
: A

d
A

P
t 

1



106 107

   Anticiper les conséquences  
du changement climatique

AD
AP

T
• CPA Direction des risques

AnimAtion

A partir d’une information globale sur le changement climatique, diffuser auprès de la population 
les conduites à tenir, et les recommandations permettant d’anticiper et de limiter les consé-
qences du changement climatique,

ADAPT 5 - Sensibiliser la population aux risques liés aux  
changements climatiques 

CAlenDRieR

 dès  2013

PARtenAiRes

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

évaluation Globale  
• nombre d’individus sensibilisés, par type

former

Créer les outils de formation et de communication nécessaires 
à l’information de tous types de public (entreprises, habitants, 
enfants, touristes, professionnels des secteurs vulnérables...) 
(forum, site internet, Programme d’éducation à l’environnement 
sur les risques). 

informer

Adapter les outils d’information sur les comportements à tenir 
en fonctions des risques ou de l’aggravation des risques liés aux 
changements climatiques.

en   
BuDget totAl

a définir
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ContRiBution Des Communes
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impliquer les citoyens
Les résidents du Pays d’Aix sont les premiers décisionnaires de leurs comportements de mobil ité, de 
consommation et d’usages énergétiques dans les logements. Leur implication dans les actions permettant 
d’influer sur leurs comportements est donc essentielles à la réalisation des objectifs du Plan Climat. Il s’agit 
d’un fil rouge que l’on retrouvera en filigrane au sein de toutes les actions du plan climat. 

L’enjeu est de mobiliser et sensibiliser les citoyens aux enjeux énergie-climat pour le Pays d’Aix, de les 
informer des actions portées par les collectivités et leurs partenaires pour une réduction de l’impact énergie-
GES du territoire et son adaptation au changement du climat.

Les actions concernant le volet ‘Citoyens’ portent sur :
• la communication sur les objectifs et les actions mises en œuvre dans le cadre du Plan Climat ainsi 
que leurs résultats
• l’organisation d’actions à l’échelle des ménages et du « quotidien » des résidents du Pays d’Aix
• l’incitation à l’initiative énergie-climat individuelle avec la création d’un référentiel pour les actions 
contribuant à la réalisation du Plan Climat qui peuvent être portées par des citoyens, des associations de 
quartiers, des entreprises…

Par ailleurs, les communes du Pays d’Aix sont largement impliquées dans des démarches de Développement 
durables et désireuses d’être reconnues comme détentrices d’un plan d’actions plan climat.

Les objectifs du suivi-évaluation des actions à destination des citoyens sont de suivre l’engagement des 
administrés du Pays d’Aix dans le projet et d’être en mesure de valoriser les impacts de leurs actions en les 
situant dans un contexte plus global.
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Communiquer de façon efficace, en testant des formes de communications nouvelles, sur les 
enjeux du plan climat, sur les attitudes à adopter pour participer à la réussite du plan climat du 
Pays d’Aix et faire adhérer les acteurs du territoire.

IMPLIC 1 - Communiquer sur les enjeux, les objectifs et les résultats 
du plan climat

aCtion 2
• nombre de documents d’informations sur les résultats des actions du Plan climat  

diffusées
• nombre de manifestations de présentation des résultats des actions du Plan climat 

réalisées

CAlenDRieR

depuis 2012 45 k€

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

Cpa 18k€

autres ADEME 27k€

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre de documents de présentation du Plan climat et de ses actions diffusées
• nombre de manifestations de présentation du Plan climat réalisées

aCtion 2
• non pertinent

DiffUser

Diffuser largement les objectifs du plan climat, mobiliser les par-
tenaires et la population autour de l’atteinte des objectifs.

CommUniqUer

Communiquer sur les résultats obtenus

• CPA service energie-Climat

AnimAtion

• CPA Direction Communication
• CPie
• ecopolénergie

PARtenAiRes

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non modélisables
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112 113

IM
PLIC

Aix-en-Provence
Diffuser les objectifs et les résultats du plan climat de la ville. Communiquer auprès du grand public, 
des scolaires, des touristes et des personnes fragiles. Rechercher des partenariats avec des villes 
présentant les même problématiques. 

ContRiBution Des Communes

Qualité de l’air emploi/Chiffre d’affaire filière localeQualité de vie Pouvoir d’achat

Co BénéfiCes
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• CPA service energie-Climat 

AnimAtion

Valoriser et engager les communes de la CPA dans des plans climats communaux, pour 
impliquer l’ensemble des collectivités du territoire dans la lutte contre le changement 
climatique.

IMPLIC 2 - Développer des plans climats communaux

aCtion 2
• outils mis en œuvre pour soutenir les communes

CAlenDRieR

depuis  2012

• ADeme
• région PACA 
• Départements 13 et 84
• DreAL 

PARtenAiRes

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

Cpa

autres

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• gain en ges des actions communales 

aCtion 1
• nombre de communes ayant adoptée un plan climat
• nombre de plans climat communaux reconnus par l’etat 

reConnAiTre

Reconnaître les démarches engagées par les communes de la CPA 
en tant que plan climat conforme au décret n°2011-829 du 11 juillet 
2011. elaborer leur bilan gaz à effet de serre, et adopter un plan 
d’actions,et des objectifs de réductions des émissions à l’échelle 
de leur territoire en cohérence avec le plan climat communautaire.

soUTenir

la CPA soutiendra les communes dans cette action par des ap-
ports techniques, et la mise en réseau des bonnes pratiques.

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non modélisables
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• CPA service energie-Climat 

AnimAtion

seLeCTionner mesUrerLABeLLiser

Les acteurs du territoire, communes, entreprises, associations et 
particuliers, ainsi que des services de la CPA développent des opé-
rations qui contribuent à leur échelle à la résolution des objectifs 
du plan climat. Ces actions pourront selon des critères à définir, 
être labellisées Plan climat et venir s’inscrire dans le “compteur 
des émissions évitées “.

IMPLIC 3 - Créer un référentiel pour les actions plan climat des acteurs

Définition du référentiel, des critères de 
sélection des actions

organisation de la sélection des actions. 
les actions labellisées feront l’objet de 
présentation dans les bilans annuels du 
plan climat

mesure des émissions évitées dans un 
“compteur de Co2 évité”

aCtion 2
• nombre de dossiers de demande de ‘labellisation’ «opérations Plan climat» reçues
• nombre d’opérations labellisées 

aCtion 3
•  Délai de mise à disposition d’un outil type «compteur carbone» pour la mesure des émis-

sions évitées par les actions citoyennes

CAlenDRieR

dès  2013

• CPA Communication

PARtenAiRes

50 k€

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
•  Délai de production du référentiel

aCtion 2
• non pertinent

 aCtion 3
• exploitation du compteur carbone

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non modélisables

Action du
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• CPA service energie-Climat 

AnimAtion

L’objectif est de multiplier les initiatives pour amplifier l’action.

IMPLIC 4 - Organiser des plans climat familles, entreprises, 
associations 

aCtion 2
•  nombre d’opérations de Plan climat «structure» réalisés

CAlenDRieR

depuis  2012

• CPA Communication
• Associations

PARtenAiRes

40 k€

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

Cpa 17k€

autres 23k€

inDiCAteuRs D’imPACt

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• non pertinent

aCtion 1
• nombre de candidatures au trophée éco-citoyen
• nombre de candidats récompensés

aCtion 2
• non pertinent

DeCArBoner

Développer des opérations de type trophées eco Citoyen, par 
lesquels des citoyens accompagnés par des “experts” réduisent 
leurs émissions carbone.

inCiTer

Développer des opérations d’incitation à la realisation de plans 
climat localisés à l’échelle des entreprises, des associations, et 
d’autres groupes constitués .

en teq Co2  
RéDuCtion D’émission 

non modélisables
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suivre les actions et la réduction  
des émissions carbone



Suivre les actions et la réduction  
des émissions carbone

118 119

EVAL

118 119

evaluer les actions et la réduction des 
émissions carbone
L’évaluation quantitative du plan d’actions du Plan Climat du Pays d’Aix doit être en mesure de qualifier la 
progression du territoire dans la réalisation des objectifs chiffrés qu’il a fixé. 

Pour le volet « Collectivités », la première étape sera de mettre à jour l’état des lieux des émissions de GES du 
patrimoine et des compétences des collectivités. Cette action s’appuiera sur les services des collectivités 
et structurera le suivi des consommations d’énergie et de ressources des collectivités.
Pour les actions du volet « Territoire », un tableau de bord de suivi-évaluation des actions sera mis en place 
et renseigné sur un rythme au moins annuel par le Service Energie-Climat de la CPA, en partenariat avec 
les collectivités du Pays d’Aix. Ce tableau fournira les éléments de communication sur la mise en œuvre du 
Plan Climat. Aussi, un suivi des dépenses budgétaires allouées à la réalisation des actions du Plan Climat 
par les collectivités du Pays d’Aix sera formalisé.

Un tableau de bord de suivi-évaluation de la mise en œuvre du plan d’actions 2013-2018 du plan climat définit 
une liste d’indicateurs à construire et renseigner pour suivre la progression de la démarche. 
Les indicateurs de suivi pourront être exploités pour une évaluation ex ante de l’impact des actions du plan 
d’actions du plan climat sur la réduction des émissions de gaz à effet de serre du territoire. 
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• CPA service energie-Climat 

AnimAtion

Un Bilan Carbone patrimoine services et territoire du Pays d’Aix a été réalisé en 2008-2009 sur des 
données 2007. Conformément à l’art 75 L11/07/11, un bilan des émissions de GES est à produire tous 
les 3 ans sur la base des références 2010-2011, l’obligation porte sur les SCOPE 1 et 2 (patrimoine, 
service et compétences). Concenant le bilan GES du territoire, les données Energ’air mises à dispo-
sition par Air PACA seront utilisées pour l’évaluation quinquénale du PCET.

EVAL 1 - Elaborer le bilan d’émissions de gaz à effet de serre 
du périmètre du plan climat

aCtion 2
• Délai de réalisation du bilan ges sCoPe 3

CAlenDRieR

dès 2013

• Tous les services de la CPA, 
• les partenaires, 
• Communes,
•  Air PACA

PARtenAiRes

100 k€

en   
BuDget totAl

Coût de l'action jusqu'en 2020

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• nombre de données primaires du diagnostic énergie-ges de la collectivité renseignées 

par les services
• nombre de référents «données énergie-ges» identifiés dans les services

sUivre

mettre en place un dispositif de suivi 
des consommations énergétiques et 
des consommations de ressources des 
actions liées au patrimoine et à l’exer-
cice des compétences de la CPA. Rensei-
gner ce tableau de façon annuelle, avec 
les services et les organisations ges-
tionnaires de Délégations de services 
publics.

evALUerevALUer

Réaliser sur la base des données 
energ’Air le bilan des émissions de ges 
territoriales (sCoPe 3)

inCiTer

inciter les communes du périmètre, à 
réaliser un bilan carbone de leur patri-
moine et de leur compétence, afin de 
pouvoir obtenir la reconnaissance de leur 
plan climat par l’etat. Ainsi les objectifs 
du plan climat pourront être «pris en 
compte» dans leurs documents d’urba-
nisme. la CPA leur apportera le soutien 
nécessaire.

aCtion 3
• nombre de commune ayant un plan climat reconnu

inDiCAteuRs D’imPACt

aCtion 3
• téqCo2 évitées par les communes



Suivre les actions et la réduction  
des émissions carbone

120 121

EVAL

120 121

ContRiBution Des Communes

ContRiButions à l’ADAPtAtion

Des activités
• non pertinent

Qualité de l’air

• non pertinent

emploi/Chiffre d’affaire

• non pertinent

filière locale

• non pertinent

Qualité de vie
• non pertinent

Pouvoir d’achat

• non pertinent

Des milieux
• non pertinent

Des populations
• non pertinent

Aix-en-Provence Poursuivre le tableau de bord réalisé dans le cadre du Plan climat et l’enrichir d’année en année

vitrolles evaluer les émissions de ges à partir des consommations d'énergie du patrimoine 

 Gardanne Poursuivre l’évaluation des émissions de GES du patrimoine dans le cadre du programme 
PAGE

Les 32 communes evaluer les émissions de gaz à effet de serre du patrimoine à partir du suivi des consommations

Co BénéfiCes



Suivre les actions et la réduction  
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• CPA service energie-Climat 

AnimAtion

L’élaboration du Plan Climat doit intégrer la production d’un dispositif de suivi-évaluation  
du plan d’actions qui permette : 
- de suivre la progression dans la réalisation des actions (pilotage)
- d’analyser l’efficacité des actions (leur impact)
- d’évaluer l’efficience des actions (mise en rapport des impacts et des moyens)

EVAL 2 - Mettre en place un tableau de bord de suivi et d’évaluation  
des actions

CAlenDRieR

dès 2013

• services CPA
• services communes
• Partenaires associés dans la 

mise en œuvre du Plan Climat

PARtenAiRes

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

• nombre d’actions réalisées
• nombre d’actions en cours de mise en œuvre
• nombre d’actions en projet

sUivre evALUerPiLoTer

mettre à jour le tableau de bord de suivi-évaluation du plan climat 
sur un rythme annuel



Suivre les actions et la réduction  
des émissions carbone
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• CPA service energie-Climat 

AnimAtion

Les actions du plan climat contenues dans ce plan d’actions, peuvent être portées, par des 
directions de la CPA, ou des acteurs du terroire, le bilan financier devra consolider l’ensemble des 
dépenses concourant à la diminution des émissions, afin de mesuer le coût d’une tonne évitée.

EVAL 3 - Organiser une lecture analytique des budgets 

aCtion 2
•  montant des engagements budgétaires CPA en faveur des actions et objectifs du Plan 

Climat, (brut, en part du budget total et en ratio/habitant)

CAlenDRieR

dès 2013

• services CPA
• services communes
• Partenaires associés dans la 

mise en œuvre du Plan Climat

PARtenAiRes

inDiCAteuRs De suivi De l'ACtion

aCtion 1
• montant des engagements budgétaires CPA en faveur des actions et objectifs du Plan 

Climat, (brut, en part du budget total et en ratio/habitant)
• nombre de services impliqués dans la réalisation de l’analyse budgétaire du Plan Climat

ComPTABiLiser

Présenter annuellement les engagements budgétaires contri-
buant à la réalisation des objectifs du Plan climat

ConTriBUer

inciter les communes à communiquer sur leurs engagements 
contribitifs aux objectifs du Plan climat
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